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I RESPONSABLE DU DOCUMENT, RESPONSABLES DU CONTROLE DES COMPTES 

ET ATTESTATIONS 

I.1 RESPONSABLE DU DOCUMENT 

Nom et qualité du responsable :  

Monsieur Christian Poyau  

Président Directeur Général de la société MICROPOLE-UNIVERS. 

I.2 ATTESTATIONS DU RESPONSABLE DU DOCUMENT  

A notre connaissance, les données du présent document sont conformes à la réalité ; elles 
comprennent toutes les informations nécessaires aux investisseurs pour fonder leur jugement sur 
le patrimoine, l'activité, la situation financière, les résultats et les perspectives de la société 
MICROPOLE-UNIVERS et de ses filiales. Elles ne comportent pas d'omission de nature à en 
altérer la portée.  

 

         Nanterre, le 24 juin 2005 

Monsieur Christian Poyau 

Président  Directeur Général de la société MICROPOLE-UNIVERS 

I.3 NOMS, ADRESSES ET QUALIFICATION DES CONTROLEURS LEGAUX 

I.3.1 Commissaires aux Comptes titulaires 

Grant Thornton 

Représenté par Monsieur Michel Cohen et Muriel Boissinot 

100 rue de Courcelles -75017 Paris  

Nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires le 30 juin 2003 pour un mandat de six 
exercices expirant à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2008.  

                                  

Salustro Reydel  

Représenté  par Monsieur Dominique Stiegler 

8, avenue Delcassé -75008 Paris  

Nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires le 30 juin 2000 pour un mandat de six 
exercices expirant à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2005. 

 

I.3.2 Commissaires aux Comptes suppléants 

Monsieur Gilles Hengoat  

100 rue de Courcelles -75017 Paris  

Nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires le 30 juin 2003 pour un mandat de six 
exercices expirant à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2008.  
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Monsieur Patrick Iweins  

8, avenue Delcassé -75008 Paris  

Nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires le 30 juin 2000 pour un mandat de six 
exercices expirant à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2005.  

 

Honoraires des Commissaires aux Comptes et des membres de leurs réseaux pris en 
charge par le Groupe au cours de l’exercice 2004 

 

(en milliers d’euros) RSM 

Salustro Reydel 

Amyot Exco 
Grant Thornton 

 Montant % Montant % 

Audit     

- Commissariat aux comptes, 
certification, examen des 
comptes individuels et 
consolidés 

 

 

 

83 

 

 

 

  
87,4% 

 

 

 

131,5 

 

 

 

91% 

- Missions accessoires 12    
12,6% 

13  9% 

Autres - -   

TOTAL 95 100% 144,5 100% 
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I.4 AVIS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LE DOCUMENT DE REFERENCE (EXERCICE CLOS LE 
31 DECEMBRE 2004) 

En notre qualité de Commissaires aux comptes de la société MICROPOLE-UNIVERS et en application 
de l’article 211-5-2 du règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, nous avons 
procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la vérification des 
informations portant sur la situation financière et les comptes historiques données dans le 
présent document de référence. 

Ce document de référence a été établi sous la responsabilité du Président du Conseil 
d’Administration de la société MICROPOLE-UNIVERS. Il nous appartient d’émettre un avis sur la 
sincérité des informations qu’il contient portant sur la situation financière et les comptes. 

Nos diligences ont consisté, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à 
apprécier la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes, à vérifier 
leur concordance avec les comptes ayant fait l’objet d’un rapport. Elles ont également consisté à 
lire les autres informations contenues dans le document de référence, afin d’identifier le cas 
échéant les incohérences significatives avec les informations portant sur la situation financière et 
les comptes, et de signaler les informations manifestement erronées que nous aurions relevées 
sur la base de notre connaissance générale de la société acquise dans le cadre de notre mission. 
Ce document de référence ne contient pas de données prévisionnelles isolées issues d’un 
processus d’élaboration structuré. 

Les comptes annuels et les comptes consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2002, arrêtés 
par le Conseil d’Administration selon les règles et principes comptables français, ont fait l’objet 
d’un audit par nos soins, selon les normes professionnelles applicables en France, et ont été 
certifiés sans réserve, avec deux observations attirant l’attention sur les notes des annexes 
relatives : 

à l’incidence sur les comptes annuels et consolidés du changement de réglementation comptable 
résultant de l’application, à compter du 1er janvier 2002, du règlement n° 2000-06 du Comité de 
la Réglementation Comptable relatif aux passifs ;  

à la méthodologie et aux principales hypothèses retenues par la Direction générale afin d’évaluer 
la valeur recouvrable des titres et de l’écart d’acquisition Univers Informatique ainsi que du fonds 
de commerce et de l’écart d’acquisition Sphéris, qui avaient conduit, dans les comptes annuels, à 
des provisions pour dépréciation des titres Univers Informatique et du fonds de commerce 
Sphéris de respectivement 14,6 millions d’euros et 2,7 millions d’euros et, dans les comptes 
consolidés, à des amortissements exceptionnels des écarts d’acquisition Univers Informatique et 
Sphéris de respectivement 12 millions d’euros et 3 millions d’euros. 

Les comptes annuels et les comptes consolidés pour les exercices clos les 31 décembre 2003 et 
2004, arrêtés par le Conseil d’Administration selon les règles et principes comptables français, 
ont fait l’objet d’un audit par nos soins, selon les normes applicables en France, et ont été 
certifiés sans réserve ni observation. 

Sur la base de ces diligences, nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité des 
informations portant sur la situation financière et les comptes présentées dans ce document de 
référence. 

 

Paris, le 24 juin 2005 

Les Commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON                          SALUSTRO REYDEL 
Membre français de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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Informations annexes : 

Conformément aux dispositions légales en vigueur, le document de référence inclut : 

le rapport général et le rapport sur les comptes consolidés au 31 décembre 2004 des 
Commissaires aux comptes (respectivement en pages 167 et 140 du document de référence) 
comportant la justification des appréciations des Commissaires aux comptes établie en 
application des dispositions de l’article L. 225-235 du Code de commerce ; 

le rapport des Commissaires aux comptes (en page 35 du document de référence) établi en 
application du dernier alinéa de l’article L. 225-235 du Code de commerce, sur le rapport du 
Président du Conseil d’Administration, décrivant les procédures de contrôle interne relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

 

I.5 RESPONSABLE DE L’INFORMATION 

Monsieur Christian Poyau  

Président Directeur Général de MICROPOLE-UNIVERS 

Le Capitole, 55, avenue des Champs-Pierreux - 92012 Nanterre Cedex FRANCE 

Tél. : 33 (0)1 42 47 42 47 - Fax : 33 (0)1 42 47 40 00 

I.6 CALENDRIER INDICATIF DES PUBLICATIONS FINANCIERES EN 2005 

Chiffre d’affaires 1er trimestre 2005 :   13 mai 2005 

Chiffre d’affaires 2ème trimestre 2005 : 26 juillet 2005 

Résultats 1er semestre 2005 :            : 28 octobre 2005 

Chiffres d’affaires 3è trimestre 2005 :  14 novembre 2005 

Chiffres d’affaires 4è trimestre 2005 :  13 février 2006 

Comptes annuels de l’exercice clos le 31/12/2005 : 28 avril 2006 

 

Il est précisé que ce calendrier est à titre indicatif et qu’il est susceptible d’être modifié en 
fonction d’évènements ultérieurs. 
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II RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’EMETTEUR ET SON CAPITAL 

II.1 RENSEIGNEMENTS DE CARACTERE GENERAL CONCERNANT L’EMETTEUR 

1) Dénomination sociale 

La dénomination sociale de la Société est MICROPOLE-UNIVERS (anciennement MICROPOLE).  

2) Siège social 

Le Capitole, 55, avenue des Champs-Pierreux, 92000 Nanterre 

3) Date de constitution 

La Société a été constituée en juin 1987. 

4) Forme juridique 

Société anonyme à Conseil d'Administration régie par le Code de Commerce et le décret du 23 
mars 1967. La Société a été constituée sous forme de société à responsabilité limitée et 
transformée en société anonyme aux termes d'une Assemblée Générale des actionnaires en date 
du 30 septembre 1997. 

5) Durée de la Société 

99 ans, à compter de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, soit jusqu'au 21 
juillet 2086.  

6) Numéro de registre du commerce et des sociétés 

341 765 295 RCS Nanterre 

7) Objet social (article 2 des statuts) 

La Société a pour objet, directement ou indirectement en France et à l'étranger : 

• la création, la distribution et la maintenance de tout produit informatique, 

• et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu'elles soient pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à cet objet social ou tout objet similaire, connexe 
ou complémentaire. 

8) Lieux où peuvent être consultés les documents relatifs à la Société 

Les statuts, procès verbaux et autres documents sociaux peuvent être consultés au siège social 
de la Société. 

9) Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
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10)  Clauses statutaires particulières 

Forme des actions (article 10 des statuts) 

Les actions entièrement libérées sont au choix de l'actionnaire, nominatives ou au porteur.  

Elles donnent lieu à une inscription en compte de leur propriétaire dans les conditions et selon les 
dispositions prévues par les textes en vigueur.  

Les actions entièrement libérées revêtent la forme nominative ou au porteur, au choix de 
l'actionnaire, sous réserve, toutefois, de l'application des dispositions légales relatives à la forme 
des actions détenues par certaines personnes physiques ou morales. 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Toutefois, des certificats ou des documents représentatifs d'actions pourront être créés dans les 
conditions prévues par la loi. 

Assemblées d'actionnaires (articles 7, 14, 15, 24 et 25 des statuts) 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales, lesquelles sont 
qualifiées d'ordinaires, d'extraordinaires ou de spéciales selon la nature des décisions qu'elles 
sont appelées à prendre. 

Toute assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. 

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même absents, 
dissidents ou incapables. 

Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 

Les réunions ont lieu au siège social ou dans un autre lieu précisé dans l’avis de convocation. 

Le droit de participer aux assemblées est subordonné : 

• en ce qui concerne les titulaires d'actions nominatives, à l'inscription des actions au nom 
de l'actionnaire sur les registres de la société cinq jours au moins avant la date de 
réunion de l'assemblée générale ; 

• en ce qui concerne les titulaires d'actions au porteur, au dépôt, cinq jours au moins avant 
la date de réunion de l'assemblée générale, dans les conditions prévues par l'article 136 
du décret du 23 mars 1967, aux lieux indiqués par l'avis de convocation, d'un certificat 
délivré par l'intermédiaire teneur de leur compte, constatant l'indisponibilité des actions 
inscrites en compte jusqu'à la date de l'assemblée générale. 

L'actionnaire, à défaut d'assister personnellement à l'assemblée, peut choisir entre l'une des trois 
formules suivantes : 

• donner une procuration à un autre actionnaire ou à son conjoint, ou 

• voter par correspondance, ou 

• adresser une procuration à la société sans indication de mandat, 

dans les conditions prévues par la loi et les règlements. 

Pour les actions émises depuis moins de deux ans, le droit de vote attaché aux actions est 
proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent ; à égalité de valeur nominale, chaque 
action donne droit à une voix. 

Les actions pouvant justifier d’une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du 
même actionnaire bénéficient d'un droit de vote double, chaque action donnant droit à deux voix. 
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Franchissement de seuils légaux et statutaires (article 11 des statuts) 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir, soit 
directement, soit indirectement au travers d'une ou plusieurs personnes morales dont elle détient 
le contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce (anciennement article 355-1 de la 
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966), une fraction égale à cinq pour cent (5 %) du capital ou des 
droits de vote ou tout multiple de ce pourcentage, doit informer la Société du nombre total 
d'actions ou de droits de vote qu'elle possède, au moyen d'une lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, adressée au siège social dans le délai de quinze jours à compter du 
franchissement de l'un de ces seuils.  

Cette obligation d'information s'applique également chaque fois que la fraction du capital ou des 
droits de vote détenue devient inférieure à l'un des seuils prévus à l'alinéa ci-dessus.  

En cas de non-respect de ces dispositions et sur demande d'un ou plusieurs actionnaires 
détenant 5 % au moins du capital ou des droits de vote, les actions ou certificats de droits de 
vote excédant la fraction qui aurait due être déclarée sont privés du droit de vote pour toute 
Assemblée d'actionnaires qui se tiendrait jusqu'à l'expiration d'un délai de deux (2) ans suivant la 
date de régularisation de la notification.  

La Société pourra, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, demander à tout 
moment, contre rémunération à sa charge, à tout organisme habilité, le nom, ou, s'il s'agit d'une 
personne morale, la dénomination sociale, la nationalité et l'adresse des détenteurs de titres 
conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées 
d'actionnaires, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux et, le cas échéant, les 
restrictions dont les titres peuvent être frappés.  

Bénéfices -  Réserve légale (article 35 des statuts) 

Le résultat de l’exercice se détermine conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

Sur le bénéfice de l'exercice social, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 
obligatoirement fait un prélèvement d'au moins cinq pour cent (5 %) affecté à la formation d'un 
fonds de réserve dit "réserve légale". Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le montant 
de la réserve légale atteint le dixième du capital social.  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et du prélèvement prévu à l'alinéa précédent, et augmenté du report bénéficiaire.  

Dividendes (article 36 des statuts) 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'approuvés par l'Assemblée Générale, l'existence 
d'un bénéfice distribuable, l'Assemblée Générale décide de l'inscrire à un ou plusieurs postes de 
réserve dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer sous 
forme de dividendes. 

Après avoir constaté l'existence de réserves dont elle a la disposition, l'Assemblée Générale peut 
décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes seront prélevés en priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.  

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'Assemblée Générale ou, à 
défaut, par le Conseil d'Administration.  

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice.  

L'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice pourra accorder à chaque 
actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du 
dividende en numéraire ou en actions.  

De la même façon, l'Assemblée Générale Ordinaire, statuant dans les conditions prévues à 
l'article 232.12 du Code de Commerce, pourra accorder à chaque actionnaire un acompte sur 
dividendes, et pour tout ou partie dudit acompte sur dividende une option entre le paiement de 
l'acompte sur dividende en numéraire ou en actions.  
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L'offre de paiement en actions, le prix et les conditions d'émission des actions ainsi que la 
demande de paiement en actions et les conditions de réalisation de l'augmentation de capital 
seront régis par la loi et les règlements.  

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié conforme par le ou les 
Commissaires aux Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice 
précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il 
y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi 
ou des présents statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, le Conseil 
d'Administration peut décider de distribuer des acomptes sur dividende avant l'approbation des 
comptes de l'exercice ainsi que d'en fixer le montant et la date de répartition. Le montant de ces 
acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent alinéa. Dans ce cas, le 
Conseil d'Administration ne pourra faire usage de l'option décrite aux alinéas ci-dessus.  

II.2 ORGANES D'ADMINISTRATION 

1) Conseil d’administration 

Président : 

Christian Poyau nommé le 30 juin 2003 pour un mandat de 6 ans échéant lors de l'Assemblée 
Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2008.  

Conformément à la loi sur les Nouvelles Régulations Economiques dite NRE du 15 mai 2001, et 
conformément à l’article L.225-51-1 alinéa 2 du Code de commerce, le Conseil d’administration a 
décidé en date du 4 juillet 2002 de conserver la forme de Société à Conseil d’Administration et de 
ne pas dissocier les fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général.   

Administrateurs : 

Thierry Létoffé nommé le 30 juin 2003 pour un mandat de 6 ans échéant lors de l'Assemblée 
Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2008.  

Jean-Michel Bailly nommé le 30 juin 2003 pour un mandat de 6 ans échéant lors de l'Assemblée 
Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2008.  

Christine Léonard épouse Poyau nommée le 30 juin 2003 pour un mandat de 6 ans échéant lors 
de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 
décembre 2008.  

Sylvie Pastol épouse Létoffé nommée le 30 juin 2003 pour un mandat de 6 ans échéant lors de 
l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 
décembre 2008. 

SPEF Venture, société anonyme au capital de 362.624 euros, société de gestion de portefeuille 
agréée COB sous le numéro GP 01-040, dont le siège social est situé 5-7 rue de Monttessuy - 
75340 Paris Cedex 07 et ayant pour numéro unique d'identification le numéro 327 205 258 RCS 
Paris et dont le représentant permanent est Monsieur Bernard Nabet, nommé le 30 juin 2004 
pour un mandat de 6 ans échéant lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2009. 

Natexis Equity Management, société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital 
de 160.000 euros, dont le siège social est situé 5/7 rue de Monttessuy 75340 Paris Cedex 07 et 
ayant pour numéro unique d’identification 420 620 577 RCS Paris et dont le représentant 
permanent est Monsieur Jean-Yves Noir, nommé le 30 juin 2004 pour un mandat de 6 ans 
échéant lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes 
de l'exercice clos le 31 décembre 2009. 
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2) Prêts/avances accordés en faveur des membres de l’organe d’administration 

Dans le cadre des modalités techniques de mise en place du contrat EUROMGT, des avances aux 
dirigeants ont été consenties par une filiale du groupe, conformément à la législation en vigueur 
pour un montant de 450.000 euros rémunérés au taux de 2,5%. 

Le remboursement de ces avances a été effectué au 31 mai 2005. 

3) Intérêts des dirigeants dans le capital de l’émetteur, dans celui d’une société 
qui en détient le contrôle, dans celui d’une filiale de l’émetteur ou chez un 
client ou chez un fournisseur significatif 

Certains dirigeants de la Société sont également actionnaires. Aucun dirigeant ne détient d'intérêt 
dans une société qui détiendrait le contrôle de MICROPOLE-UNIVERS ni chez un de ses clients ou 
de ses fournisseurs significatifs.  

4) Rémunération des membres des organes d’administration 

Au titre de l’exercice 2004, les rémunérations des mandataires sociaux ont été les suivantes : (en 
euros) 

 

  

Christian 
POYAU 

Thierry LETOFFE Jean-Michel 
BAILLY 

Sylvie 
PASTOL 
épouse 
Létoffé 

Christine 
LEONARD 
épouse Poyau 

Rémunération allouée 140 095  170 095  0  0  0 

par Micropole-Univers           

Rémunération brute versée   0  0  0 0   0 

Part de la rémunération variable  0  0  0  0  0 

Part des avantages en nature  0  0  0  0  0 

Rémunération allouée des sociétés 
contrôlées au sens de l’article 
L.233-16 du Code de Commerce 

 

 

51 336 

 

 

38 500  16 000  0  0 

Rémunération brute versée par les 
sociétés contrôlées au sens de 
l’article L.233-16 du Code de 
commerce  0  0  0  0  0 

Part de la rémunération variable 
dans les sociétés contrôlées au 
sens de l’article L.233-16 du Code 
de commerce  0  0  0 0  0  

Part des avantages en nature dans 
les sociétés contrôlées au sens de 
l’article L.233-16 du Code de 
commerce   0  0  0 0  0  

Prime d’arrivée ou de 
départ/Régime complémentaire de 
retraite spécifique   0  0  0 0  0  
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Christian 
POYAU 

Thierry LETOFFE Jean-Michel 
BAILLY 

Sylvie 
PASTOL 
épouse 
Létoffé 

Christine 
LEONARD 
épouse Poyau 

Jetons de présence versés au cours 
de l’exercice clos au 31 décembre 
2004 par la société mère 0 0 0 0 0 

Jetons de présence versés au cours 
de l’exercice clos au 31 décembre 
2004 par les sociétés contrôlées au 
sens de l’article L.233-16 du Code 
de commerce 

35 000 

 

35 000 

 

35 000 

 0 0 

 

5) Intéressement du personnel  

Un accord d’intéressement a été signé avec le personnel de Micropole-Univers. L’impact dudit 
accord sur les comptes 2004 de Micropole-Univers figure dans l’annexe aux comptes consolidés 
ci-après. 

II.3 RENSEIGNEMENTS DE CARACTERE GENERAL CONCERNANT LE CAPITAL 

1) Capital social 

Le capital social de la Société s'élève à 1.086.922,20 euros divisé en 21 738 444 actions de 0,05 
euro de nominal entièrement libérées. 

2) Évolution du capital social 

 

Montant des variations de capital 

Date de l'Assemblée Nature de l'opération Nominal Prime de 
fusion/émission 

Nouveau capital Nombre 
d'actions 

 Constitution de la Société 100 F - 60 000 F 600 

25 mars 1991 Augmentation de capital par 
incorporation d'une partie des 
bénéfices 

250 F - 150 000 F 600 

6 avril 1992 Augmentation de capital par 
incorporation d'une partie des 
bénéfices 

350 F - 10 000 F 2 600 

10 mai 1994 Augmentation de capital par 
incorporation d'une partie des 
bénéfices 

500 F - 300 000 F 600 

30 juin 1995 Augmentation de capital par 
incorporation de réserves 

500 F - 800 000 F 1 600 

28 juin 1996 Augmentation de capital par 
incorporation de réserves 

500 F - 1 000 000 F 2 000 

21 décembre 1999 Augmentation de capital par 
incorporation de réserves 

500 F - 1 600 000 F 3 200 
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Montant des variations de capital 

Date de l'Assemblée Nature de l'opération Nominal Prime de 
fusion/émission 

Nouveau capital Nombre 
d'actions 

30 juin 2000   Augmentation de capital apport 
en nature des titres GROUPE 
MICROPOLE à MICROPOLE 
SOFTWARE 

500 F 4 407 033 F 2 416 000 F 4 832 

30 juin 2000 Réduction du capital par 
annulation d'actions 

500 F 1 143 033 F 1 600 000 F 3 200 

4 septembre 2000 Conversion du capital en euros 
et division du nominal 

0,05€ 174 254€ 243 200€ 4 864 000 

20 septembre 2000 Introduction des actions sur le 
Nouveau Marché et 
augmentation de capital 

0,05€  327 500€ 6 550 000 

29 décembre 2000  Augmentation de capital 
consécutive à l'apport d'actions 
de SPHERIS 

0,05€ 5 614 569,50€ 353 345,80€ 7 066 916 

10 septembre 2001   Augmentation de capital 
consécutive à l'apport d'actions 
d’UNIVERS INFORMATIQUE 

0,05€ 31 029 883,20€ 553 280, 60€ 11 065 612 

25 novembre 2002  Augmentation de capital 
consécutive à l'apport d'actions 
de NETVERTIS 

0,05€ 536 500 € 567 780,60€ 11 355 612 

12 décembre 2003 (1)  Augmentation de capital 
consécutive à l'offre publique 
d’échange initiée sur les titres 
de CROSS SYSTEMS COMPANY 

0,05€ 567 780,60 € 743 683,80€ 14 873 676 

15 mars 2004 (2)  Augmentation de capital en 
numéraire avec droit 
préférentiel de souscription 

0,05€ 743 683,80 € 1 086 922,20 € 21 738 444 

(1) MICROPOLE-UNIVERS a procédé à l’acquisition de la société CROSS SYSTEMS COMPANY au 
moyen d’une offre publique d’échange (OPE) initiée sur la totalité du capital social de celle-ci. A 
l’issue de  l’OPE qui s’est déroulée du 30 octobre 2003 au 3 décembre 2003 inclus, 5 472 544 
actions ont été apportées sur 6 073 690 actions composant le capital de Cross Systems 
Company, permettant à Micropole-Univers de détenir à 90,10 % du capital de Cross Systems 
Company. Micropole-Univers a donc procédé à l’émission de 3.518.064 actions en échange des 
actions Cross Systems Company apportées à l’offre. 

(2) Afin de financer l’opération d’acquisition de la société Cross Systems Company, Micropole-
Univers a décidé de procéder à une augmentation du capital social en numéraire avec droit 
préférentiel de souscription par émission de 6 864 768 actions représentant un montant nominal 
total de 343 238,40 euros. 

3) Capital autorisé et émis 

Augmentation de capital  

• Décision du Président en date du 15 mars 2004 

Agissant en vertu de la délégation de pouvoirs qui lui a été conférée par le Conseil 
d'administration de la Société réuni le 25 novembre 2003 qui faisait lui-même usage de la 
délégation accordée par l’Assemblée Générale à caractère mixte du 30 juin 2003 de procéder à 
l’émission de diverses valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
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avec maintien du droit préférentiel de souscription, le Président a décidé d’augmenter le capital 
social de 6 864 768 actions nouvelles de 0,05 euro chacune de valeur nominale. 

A la suite de cette opération, le capital s’est trouvé fixé à 1.086.922,20 euros, divisé en 
21.738.444 actions de 0,05 euro chacune. 

4) Capital autorisé et non émis 

L’Assemblée Générale à caractère mixte du 30 juin 2004 a autorisé le Conseil d’administration à 
procéder à diverses opérations sur le capital de la Société (voir tableau ci-dessous) : 

 

Nature de l’opération Montant en euros Date 
d’autorisation 

Date 
d’expiration 

Emission de diverses 
valeurs mobilières avec 
DPS (1) 

 

1.000.000 

 

30/06/04 

 

30/08/06 

Emission de diverses 
valeurs mobilières sans 
DPS(1) 

 

1.000.000 

 

30/06/04 

 

30/08/06 

Augmentation de capital 
en cas d’OPA/OPE (1) 

 

1.000.000 

 

30/06/04 

 

30/06/05 

Augmentation de capital 
en cas d’OPE initiée par 
la société (1)  

 

 

1.000.000 

 

 

30/06/04 

 

 

30/08/06 

Emission d’actions 
réservées aux salariés 
(PEE/PPESV) 

 

54.346 

 

30/06/04 

 

30/06/09 

(1) Ces autorisations d’augmenter le capital ne peuvent être supérieures à un montant 
nominal total supérieur à 1.000.000 d’euros. 

Abréviations :  DPS= droit préférentiel de souscription 

  OPA= offre publique d’achat 

  OPE= offre publique d’échange 

  PEE= plan d’épargne entreprise 

  PPESV= plan partenarial d’épargne salariale volontaire 
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Toutefois, l’Assemblée Générale à caractère Mixte du 30 juin 2005 est appelée à autoriser le 
Conseil d’administration à augmenter le capital social de la Société de la façon suivante : 

Nature de l’opération Montant en euros Date 
d’autorisation 

Date 
d’expiration 

Augmentation (s) de 
capital : (2) 

- Soit par émission 
d’actions ordinaires ou 
de toute autre valeur 
mobilière donnant accès 
au capital avec maintien 
DPS 

- Soit par incorporation 
de réserves, bénéfices 
ou primes 

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Augmentation de capital 
par émission d’actions 
ordinaires ou de toute 
valeur mobilière 
donnant accès au capital 
avec suppression du 
DPS (2)  

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Augmentation du 
montant des émissions 
en cas de demandes 
excédentaires (2) 

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Utilisation des actions 
émises sans DPS en vue 
de rémunérer des 
apports de titres en cas 
d’OPE ou d’apport en 
nature 

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Augmentation (s) de 
capital par émission 
d’actions réservées aux 
salariés (PEE/PPESV) 

54.346 euros 30/06/05 30/06/10 

 

(2) Ces autorisations d’augmenter le capital ne peuvent être supérieures à un montant 
nominal total supérieur à 1.000.000 d’euros. 

Abréviations :  DPS= droit préférentiel de souscription 

  PEE= plan d’épargne entreprise 

  PPESV= plan partenarial d’épargne salariale volontaire 

  OPE= Offre Publique d’Echange 

Il est précisé que ces autorisations annuleront et remplaceront les autorisations votées par 
l’assemblée générale mixte du 30 juin 2004. 
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5) Évolution de la répartition du capital et des droits de vote 

  Au 31 décembre 2003 Au 31 décembre 2004 Au 31 mai 2005 

 

ACTIONS 

 

ACTIONS 

 

ACTIONS 

  

 

 

% 
CAPITAL 

 

% VOTE 

 

 

% 
CAPITAL 

 

% VOTE 

 

 

% 
CAPITAL 

 

% VOTE 

FCPI SCIENCE 
INNOVATION 

1 250 000 8,4% 5,94% 1 250 000 5,75% 4,55% 1 250 000 5,75% 4,62% 

FCPI CA AM 953 770 6,41% 4,54% 1 393 966 6,41 5,08% 1 393 966 6,41% 5,15% 

C.POYAU 2 076 524 13,96% 19,73% 2 076 524 9,55% 15,13% 2 076 524 9,55% 15,34% 

CEN FINANCES - - - 669 370 3,08% 2,44% 669 370 3,08% 2,47% 

T.LETOFFE 2 085 214 14,02% 19,81% 2 085 214 9,59% 15,19% 2 085 214 9,59% 15,40% 

CSTL HOLDING - - - 669 370 3,08% 2,44% 669 370 3,08% 2,47% 

NATEXIS - - - 1 285 189 5,91% 4,68% 1 285 189 5,91% 4,75% 

SPEF VENTURE - - - 1 838 536 8,46% 6,7% 1 838 536 8,46% 6,79% 

SIPAREX - - - 1 773 349 8,16% 6,46% 1 773 349 8,16% 6,55% 

SCCUI 733 569 4,93% 6,97% 607 687 2,8% 4,43%       

G.RAYNAUD 712 269 4,79% 3,38% 712 269 3,28% 2,6%       

PY.ODINOT 314 831 2,12% 2,99%             

B.HERY 206 766 1,39% 1,96% 206 766 0,95 1,51  196 766  0,91 %  1,47% 

O.MERCIER 183 216 1,23% 1,74% 183 216 0,84 1,33  183 216  0,84%  1,37% 

A.ANIFRANI 50 082 0,34% 0,48% 12 232 0,06 0,09  82  0%  0% 

L.AHLMAN 159 100 1,07% 0,76% 159 100 0,73 0,58  159 100  0,63%  0,68% 

G.OLIVIER 155 074 1,04% 1,47% 155 074 0,71 1,13  120 334  0,55%  0,90 % 

E.LALAU 100 000 0,67% 0,48% 100 000 0,46% 0,36%  100 000  0,46%  0,37% 

V.PRORIOL 103 384 0,7% 0,98% 103 384 0,48% 0,75%  103 384  0,48 %  0,77% 

A.DUFOUR 102 500 0,69% 0,49%             

Divers salariés 129 655 0,86% 1,23% 273 526 1,2% 1,77% 273 526 1, 21% 1,78% 

Autres 164 653 1,15% 1,43% 164 653 0,88% 1,12% 164 653 0,9% 1,54% 

PUBLIC 5 393 069 36,25% 25,62% 6 015 773 27,67% 21,91% 7 395 865 34,01% 27,58% 

TOTAL 14 873 
676 

100 100 21 738 444 100 100 21 738 444 100,00% 100,00% 

 
 

Les écarts entre les pourcentages en actions et en droits de vote sont justifiés par l’inscription 
des actions au nominatif depuis 2 ans au moins au nom du même actionnaire conformément à 
l’article 25 des statuts.  



 

 

19 

Personne dans le public ne possède plus de 5% du capital et des droits de vote à notre 
connaissance en dehors des actionnaires susmentionnés. 

Il n’y a aucune action d’autocontrôle détenue par la société au 31 décembre 2004. 

Il n’y a pas eu au cours de l’exercice clos au 31 décembre 2004 de programme de rachat 
d’actions. 

6) Pacte d'actionnaires 

Messieurs Lars Ahlman, Kurt Stoll et les sociétés Respons Konslut AB, Corpfin Genève SA, Rochat 
& Partners SA se sont engagés à conserver pendant une période de 6 mois la totalité de leurs 
actions à compter du 25 novembre 2002. 

A l’issue de cette période de 6 mois, ils pouvaient librement céder leurs actions sur une période 
de 12 mois par tranche de 25% tous les trois mois. La cession des titres est libre si elle est 
effectuée par l’intermédiaire d’ODDO Pinatton Corporate ou par tout autre Teneur de Marché que 
la Société aura choisi le cas échéant. 

Par ailleurs, il est rappelé que dans le cadre des engagements de souscription à l’augmentation 
de capital de mars 2004, il a été signé, le 18 septembre 2003, entre les sociétés holdings 
individuelles des actionnaires fondateurs de Micropole-Univers, la société CEN Finances 
représentée par Monsieur Christian Poyau et la société CSTL Holding représentée par Monsieur 
Thierry Létoffé (ci-après dénommés les « Fondateurs ») et Spef-e-Fund, fonds commun de 
placement à risque, représenté par sa société de gestion, la société Spef-Venture, et FCP Natexis 
Actions Capital Structurant, fonds commun de placement, représenté par sa société de gestion, 
la société Natexis Equity Management (ci-après dénommés les « Investisseurs »), une 
Convention d’actionnaires de Micropole-Univers dont les principales dispositions sont décrites ci-
dessous : 

Ø il a été convenu que chaque actionnaire accorde aux autres actionnaires de la 
Convention un droit de préemption sur les titres qu’il détient dans la société 
Micropole-Univers en cas de cession (toute opération à titre gratuit ou onéreux) 
des titres (toutes actions ou autres titres émis par Micropole-Univers) à un tiers 
ou au profit d’un actionnaire conformément aux règles relatives aux cessions de 
valeurs mobilières admises aux négociations à la cote officielle et aux offres 
publiques en vigueur au jour de la signature de ladite Convention . 

Ø les Fondateurs s’interdisent chacun de céder au cours d’une même période de 
365 jours consécutifs, un nombre de Titres représentant plus de 1% du nombre 
total d’actions total émis par la Société, et ce sauf accord préalable des 
Investisseurs. 

Ø les Fondateurs s’engagent à faire leurs meilleurs efforts de manière à ce que 
Micropole-Univers ne réalise pas d’augmentation de capital réservée à des 
bénéficiaires dénommés autres que les Investisseurs sans avoir au préalable 
proposé aux Investisseurs de souscrire à l’intégralité de l’augmentation de 
capital envisagée. Les Investisseurs disposeront d’un délai de 30 jours pour 
souscrire ou non à l’augmentation de capital et en cas de refus, l’opération 
d’augmentation de capital pourra être librement réalisée. 

La durée de la Convention est de 5 ans à compter de sa signature par les Parties. 

Dans le cadre de la Convention d’actionnaires Micropole, aucune action de concert n’a été 
constituée. Ladite Convention a fait l’objet d’un avis du Conseil des marchés financiers publié 
sous le n°203C1876 en date du 13 novembre 2003. 

7) Nantissement des actions 

Il n’existe pas de nantissement sur les actions MICROPOLE-UNIVERS. 
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8) Titres de capital potentiel 

BSPCE 

L'Assemblée Générale des actionnaires du 28 juin 2002 a autorisé le Conseil d’administration à  
procéder à l'émission et à l'attribution de 860 000 bons de souscription de parts de créateur 
d'entreprise, conférant à leurs titulaires le droit de souscrire pour chaque BSPCE à une action de 
la Société.  

Le Conseil d'Administration du 4 juillet 2002, sur délégation de ladite Assemblée Générale des 
actionnaires, a procédé à l’émission de 860 000 BSPCE et a fixé le prix d'exercice desdits bons à 
2,46 euros, soit une somme égale à 80 % de la moyenne des 20 derniers cours de bourse 
conformément aux dispositions légales. 

Ladite Assemblée Générale Extraordinaire a renoncé expressément au droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seront émises en vertu des bons de souscription de parts de créateur 
d'entreprise susvisés et a autorisé l'augmentation de capital résultant de l'exercice de la totalité 
desdits bons. Les bons devront être exercés dans les cinq ans maximum qui suivront leur 
émission.  

Le tableau suivant récapitule les informations concernant les attributions de BSPCE : 

BSPCE 

Dates d'Assemblées 28 juin 2002 

Date du Conseil d'Administration 4 juillet 2002 

Nombre total de BSPCE pouvant être attribués 500 000 360 000 

Nombre de BSPCE attribués au 31 décembre 2004 500 000 360 000 

Exercice 1ère tranche 12 mois à compter de la 
date d’attribution pour  
33%  

3 mois à compter de la 
date d’attribution pour 
33% 

Exercice 2ème tranche 24 mois à compter de la 
date d’attribution pour 66 
% 

6 mois à compter de la 
date d’attribution pour 
66% 

Exercice 3ème tranche 36 mois à compter de la 
date d’attribution pour 
100 % 

12 mois à compter de la 
date d’attribution pour 
100% 

Nombre de dirigeants concernés 2 

Date d'expiration des BCE 5 ans à compter de la date d’attribution 

Prix de souscription (en euro) 2,46 euros 
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OPTIONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS 

Il est précédemment rappelé que: 

- d’une part, l'Assemblée Générale des actionnaires du 4 septembre 2000 a autorisé le Conseil 
d'Administration à émettre sur une période de 5 ans 470 000 options de souscription d'actions de 
la Société.  

Faisant usage de cette autorisation, le Conseil d'Administration a attribué le 20 septembre 2000, 
313 382   options de souscription d'actions et le 29 décembre 2000, 66 000  options de 
souscription d'actions. Le prix de souscription des options par les bénéficiaires était  
respectivement de 8,65 euros et de 10,10 euros, dans les termes et conditions prévus par le plan 
d'émission d'options de souscriptions d'actions ou d'achat d'actions. 

Le Conseil d’administration a de nouveau utilisé l’autorisation de l’Assemblée Générale, le 27 
septembre 2001 et a attribué 90 618  options de souscriptions d’actions au prix de souscription 
de 4,59 euros dans les mêmes termes et conditions. 

- d’autre part, l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 juin 2001 a autorisé le Conseil 
d’administration à procéder à l’émission de 500 000 options de souscription d’actions sur une 
période de 38 mois. 

Le Conseil d’administration, sur délégation de ladite assemblée, réuni le 27 septembre 2001 a  
procédé à l’émission de 250 830 options de souscription d’actions. Le prix de souscription des 
options était  de 4,59 euros dans les termes et conditions prévus par le plan d’émission d’options 
de souscription d’actions. 

Le Conseil d’administration du 25 novembre 2002 a de nouveau fait usage de la délégation de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 juin 2001 et a procédé à l’émission de 100.000  
options de souscription d’actions au prix d’émission de 1,11 euros. 

Une majorité de bénéficiaires des options de souscription d’actions attribuées par les conseils 
d’administration du 20 septembre 2000, du 29 décembre 2000, du 27 septembre 2001 et du 25 
novembre 2002 ont renoncé à leurs options, les prix de souscription proposés n’étant plus en 
rapport avec le cours de bourse actuel de la société. 

Le conseil d’administration en date du 16 avril 2003 a donc procédé à la réattribution de ces 
options de souscription d’actions aux bénéficiaires qui avaient renoncé à leurs options. Le prix de 
souscription des options est de 0,8 euros dans les termes et conditions prévus par le plan 
d’émission d’options de souscription d’actions. 

Le même conseil d’administration, faisant usage des délégations consenties par les assemblées 
générales extraordinaires du 28 juin 2001, du 10 septembre 2001 et du 28 juin 2002,  a 
également procédé à l’émission, en plus des réattributions susmentionnées, de 849 170 options 
de souscription d’actions au prix d’émission de 0,8 euros et dans les mêmes termes et conditions 
susvisés. 

Enfin, le conseil d’administration en date du 29 juillet 2003, faisant usage de la délégation 
consentie par l’assemblée générale extraordinaire du 30 juin 2003 a procédé à l’émission de 
550.000 options de souscription d’actions au prix d’émission de 1,18 euros et dans les termes et 
conditions prévus par le plan d’émission d’options de souscription d’actions. 
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Le tableau suivant récapitule les informations concernant les attributions d'OPSA :  

Options de souscription 

Dates d'Assemblées 4 septembre 2000 

28 juin 2001 

10 septembre 2001 

28 juin 2002 

30 juin 2003 

Dates des Conseils d'Administration 20 septembre 2000 

29 décembre 2000 

27 septembre 2001  

25 novembre 2002 

16 avril 2003 

29 juillet 2003 

Nombre total d'options pouvant être attribuées 2 220 000 

Nombre d'options attribuées cumulées au 31 décembre 
2004 

2 062 475 

Nombre de dirigeants concernés 0 

Point de départ d'exercice d'options 4 ans à compter de la date du 
Conseil d’administration 

Date d'expiration de l’Option 5 ans/7 ans à compter de la date 
du Conseil d’administration  

Prix de souscription (en euros) 8,645 euros / 10,10 euros/4,59 
euros/1,11 euros/0,80 euros/1,18 
euros 

 

À la suite de son introduction en Bourse, la Société s'est engagée à ne faire aucune attribution 
d'options à un prix qui soit sans rapport avec son cours de Bourse.  

Les options pourront être consenties aux salariés de la Société et de ses filiales. Ils donneront 
droit à la souscription d'actions de la Société à émettre à titre d'augmentation de capital de la 
Société à raison de 1 option donnant droit à 1 action.  

Ce prix ne pourra être inférieur s'agissant des options consenties antérieurement à l'admission de 
la Société à la cote du Nouveau Marché à 95 % du prix d'introduction et s'agissant des options 
consenties postérieurement à la cote, à 95 % de la moyenne des cours cotés aux vingt séances 
de Bourse précédant le jour où les options seront consenties.  
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Au cours de l’exercice 2004, aucune option de souscription d’actions n’a été consentie aux 
salariés, et aucune option n’ a été levée par eux. 

 

Options de souscription d’actions 
consenties aux 10 premiers 
salariés non mandataires et 
options levées par ces derniers 

Nombre total d’options 
attribuées/d’actions 
souscrites ou achetées 

Prix de 
souscription 

Date d’échéance 

Options consenties durant 
l’exercice par l’émetteur et par 
toute société comprise dans le 
périmètre d’attribution des options 

 

0 

 

non applicable 

 

non applicable 

Options détenues sur l’émetteur 
et les sociétés visées 
précédemment, levées durant 
l’exercice 

0 non applicable non applicable 

 

Au cours de l’exercice 2004, il n’y a eu aucune attribution d’options de souscription d’actions 
consentie aux mandataires sociaux. 

 

Options de souscription d’actions 
consenties à chaque mandataire 
social et options levées par ces 
derniers 

Nombre total 
d’options attribuées/ 
d’actions souscrites 
ou achetées 

Prix moyen pondéré Plan n° 

Options consenties durant 
l’exercice à chaque mandataire 
par l’émetteur et par toute société  
du groupe 

 

0 

 

non applicable 

 

Options détenues sur l’émetteur 
et les sociétés visées 
précédemment, levées durant 
l’exercice par chaque mandataire 
social  

 

Néant 

 

Néant 

 

 

Il n’y a aucune levée d’option de souscription d’actions réalisable au cours de l’exercice clos au 31 
décembre 2004 puisqu’il n’y a eu qu’une seule attribution faite à un mandataire social au cours 
de l’exercice clos au 31 décembre 2003 et aucune attribution faite aux mandataires sociaux au 
cours  des exercices précédents. 
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BSA 

Par décision du 1er décembre 2004, le Conseil d’administration a décidé de faire usage de 
l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 30 juin 2004 
de procéder à l’émission de diverses valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital de la société, dans la limite d’un montant nominal global de 1.000.000 d’euros, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

Le Conseil a décidé le 1er décembre 2004 de procéder à l’émission de 400.000 Bons de 
Souscription d’Action à raison d’un BSA par action Micropole-Univers. L’exercice de la totalité de 
ces BSA donnera lieu à la création de 400.000 actions nouvelles. 

Le Conseil a décidé que ces BSA seraient émis au prix de 1,39 euros par action d’une valeur 
nominale de 0.05 euros représentant un montant nominal de 20.000 euros. 

BSA 

Date d'Assemblée 30 juin 2004 

Dates du Conseil d'Administration 1er décembre 2004 

Nombre de BSA attribués cumulés au  

31 décembre 2004 

400.000 

Point de départ d'exercice du Bon 1 an à compter 
de la date 
d’attribution 

2 ans à    
compter de la 
date 
d’attribution 

3 ans à 
compter de 
la date 
d’attribution 

Minimum de cours de l’action 2 euros 2,4 euros 3 euros 

Date d'expiration du Bon 4 ans à compter de la date du Conseil 
d’administration  

Prix d’émission (en euros) 1,39 euros  

 

Le tableau suivant montre la dilution potentielle résultant de l'exercice de la totalité des BSPCE, 
OPSA et BSA au 30 mai 2005. 

 En nombre d'actions En % du capital 
total 

Nombre total d'actions au 31 
décembre 2004  

21 738 444 86,2 

Nombre d'actions potentielles en cas 
d'exercice de l'ensemble des BSPCE, 
OPSA et BSA pouvant être attribués 

 

3 480 000 

 

13,8 

Nombre total d'actions en cas 
d'exercice de la totalité des bons 
attribués 

 

25 218 444 

 

100 
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II.4 DIVIDENDES  

1) Délais de prescription 

Les dividendes non réclamés dans un délai de cinq ans à compter de la date de leur mise en 
paiement sont prescrits au profit de l'État (article 2277 du code civil). 

2) Dividendes versés au cours des exercices précédents 

 Dividende 
brut 

Avoir fiscal Dividende 
net 

2003 Néant Néant Néant 

2002 Néant Néant Néant 

2001 Néant Néant Néant 

3) Politique en matière de distribution 

La Société a l'intention d'affecter tous les fonds disponibles au financement de ses activités et 
n'a, en conséquence, pas l'intention de distribuer des dividendes dans un futur proche. Cette 
politique avait été soulignée par la Société lors de l'Introduction en Bourse. 
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II.5 GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

Composition du Conseil d’administration au 31 décembre 2004 

  Caractéristiques des sociétés Fonctions et statut   

Prénom, nom    Ville et pays Fonction
s 

  Depuis le  

Date de naissance Dénomination 
sociale 

Forme du siège social    

M. POYAU Christian Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur   30/06/2003 

Né le 21 octobre 1959     PDG 30/06/2000 

        

 Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 07/09/2001 

     PDG  26/04/2002 

        

 Micropole UK Ltd  London (UK) Administrateur 02/01/2001 

        

 Cortech SARL 78- Saint Germain en 
Laye (F) 

Gérant  29/06/1998 

 05/03/2004 

05/03/2004 

 

06/04/2004 

06/04/2004 

Cross Systems 
Company 

 

Cross Systems 
Intégration 

 

 

Cross Systems 

SA 

 

 

SA 

 

 

  

SA 

92-Nanterre (F) 

 

 

75 (Paris) F 

 

 

 

Villeurbanne 

Administrateur 

DGD 

 

Administrateur 

DGD 

 

 

Administrateur 

 
 

06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

 

Conceptware SA Bordeaux Administrateur 03/03/2004 
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  Caractéristiques des sociétés Fonctions et statut   

Prénom, nom    Ville et pays Fonction
s 

  Depuis le  

Date de naissance Dénomination 
sociale 

Forme du siège social    

 

M. LETOFFE Thierry 

 

Né le 20 avril 1960 

 

Micropole-Univers 

 

SA 

 

92- Nanterre (F) 

 

Administrateur 

Directeur Général 
Délégué 

 

30/06/2003 

30/06/2000 

 Univers 
Informatique 

SA 75-Paris (F) Administrateur 07/09/2001 

     

 Micropole UK Ltd  London (UK) Administrateur 02/01/2001 

 Cross SYSTEMS 
Company 

SA 92- Nanterre (F) Administrateur 05/03/2004 

   PDG 05/03/2004 

 Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

 Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

   PDG 06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 

DGD 

06/04/2004 

06/04/2004 

  

Conceptware 

 

SA 

 

Bordeaux 

 

Administrateur 

 

03/03/2004 

 

 

 

 

M. BAILLY Jean-
Michel 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Né le 31 mai 1961 Univers 
Informatique 

 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 
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  Caractéristiques des sociétés Fonctions et statut   

Prénom, nom    Ville et pays Fonction
s 

  Depuis le  

Date de naissance Dénomination 
sociale 

Forme du siège social    

Micropole UK Ltd SA London Administrateur  02/01/2001 

 Cross Systems 
Company 

SA 92- Nanterre (F) Administrateur 05/03/2004 

 

  

Cross Systems 
Integration 

SA 75- Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

     PDG 06/04/2004 

 Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

 Conceptware SA Bordeaux Administrateur 

PDG 

04/03/2004 

04/03/2004 

Mme LEONARD 
Christine épouse 
Poyau 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Née le 14 juillet 1964 

  

Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 

 Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

 Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 

 

06/04/2004 

 

Mme PASTOL Sylvie 
épouse Létoffé 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Née le 20 juillet 1962 Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 

 Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

 Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 

 

06/04/2004 
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  Caractéristiques des sociétés Fonctions et statut   

Prénom, nom    Ville et pays Fonction
s 

  Depuis le  

Date de naissance Dénomination 
sociale 

Forme du siège social    

NATEXIS EQUITY 
MANAGEMENT 
représenté par Jean-
Yves Noir 

Micropole-Univers SA 92-Nanterre (F) Administrateur, 
personne morale 

30/06/2004 

SPEF VENTURE 
représenté par Bernard 
Nabet 

Micropole-Univers SA 92-Nanterre (F) Administrateur, 
personne morale 

30/06/2004 

 

L’Assemblée Générale Ordinaire du 30 juin 2004 a nommé pour une durée de six années les deux 
administrateurs suivants : 

• Natexis Equity Management, société anonyme à Directoire et Conseil de 
Surveillance au capital de 160.000 euros, dont le siège social est situé 5/7 rue de 
Monttessuy 75340 Paris Cedex 07 et ayant pour numéro unique d’identification 420 
620 577 RCS Paris et dont le représentant permanent est Monsieur Jean-Yves Noir ; 

• SPEF Venture, société anonyme au capital de 362.624 euros, société de gestion de 
portefeuille agréée COB sous le numéro GP 01-040, dont le siège social est situé 5-7 
rue de Monttessuy - 75340 Paris Cedex 07 et ayant pour numéro unique 
d'identification le numéro 327 205 258 RCS Paris et dont le représentant permanent 
est Monsieur Bernard Nabet. 

Il y a au sein du Conseil d’administration de MICROPOLE-UNIVERS deux administrateurs 
indépendants (Natexis Equity Management et Spef Venture) et aucun administrateur élu par les 
salariés. 

Aucun censeur n’a été nommé. 

Il est rappelé que chaque administrateur doit détenir au moins UNE action de la Société. 
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II.6 RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL  
ET LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE (ASSEMBLEE GENERALE A CARACTERE MIXTE DU 
30 JUIN 2005) 

Chers actionnaires, 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce issu de la loi du 1er 
août 2003 (Loi sur la Sécurité financière), il vous est présenté un rapport relatif aux conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration et aux procédures de 
contrôle interne mises en place dans notre société. 

Nous vous rappelons que les Commissaires aux Comptes dans un rapport joint à leur rapport 
général, feront part de leurs observations sur les informations et déclarations contenues dans ce 
rapport concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement 
de l’information comptable et financière. 

I/ LES CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A/ PRESENTATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le Conseil d’administration de la société MICROPOLE-UNIVERS doit être composé de trois 
membres au moins et de dix-huit au plus conformément aux statuts. 

Actuellement, il est composé de sept administrateurs. 

 Date de nomination Date d’expiration du mandat 

Christian Poyau, administrateur et 
Président Directeur Général 

Administrateur : 30 juin 2003  

PDG :                 30 juin 2000 

Administrateur : 30 juin 2009 

PDG :                 30 juin 2006 

Thierry Létoffé, administrateur et 
Directeur Général Délégué 

Administrateur : 30 juin 2003 

DGD :                30 juin 2000 

Administrateur : 30 juin 2009 

DGD :                30 juin 2006 

Jean-Michel Bailly, administrateur 30 juin 2003 30 juin 2009 

Christine Léonard épouse 
Poyau, administrateur 

30 juin 2003 30 juin 2009 

Sylvie Pastol épouse Létoffé , 
administrateur 

30 juin 2003 30 juin 2009 

SPEF VENTURE 

Administrateur, représenté par 
Bernard Nabet 

30 juin 2004 30 juin 2010 

NATEXIS EQUITY MANAGEMENT 

Administrateur, représenté par Jean-
Yves Noir 

30 juin 2004 30 juin 2010 

 

B/ FONCTIONNEMENT ET TRAVAUX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1) Rôle du Conseil d’administration 

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur 
mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires 
et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
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Le Conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque 
administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et 
peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 
que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant 
exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Tous actes d'administration et même de disposition qui ne sont pas expressément réservés à 
l'assemblée générale par la loi et par les présents statuts sont de sa compétence. 

Le Conseil d'administration peut consentir à tous mandataires de son choix toutes délégations de 
pouvoirs dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et par les statuts. 

2) Information des administrateurs 

Préalablement à chaque réunion, la société fournit aux membres du Conseil des informations 
qualitatives et quantitatives sur l’activité. 

Chaque question qui est abordée fait l’objet d’un débat entre les membres et est soumise au 
vote à l’issue de la discussion. 

3) Fréquence des réunions 

Le Conseil se réunit aussi souvent que nécessaire et notamment pour arrêter les comptes et les 
documents de gestion prévisionnelle, statuer sur les dossiers présentant des conséquences 
financières importantes pour la Société (acquisition, cession, abandons de créance..) qui font 
l’objet d’une approbation préalable en Conseil. 

Au cours de l’exercice social clos au 31 décembre 2004, le Conseil d’administration s’est réuni 
sept fois.  

Les principaux travaux du Conseil ont porté sur l’autorisation de négocier l’acquisition des titres 
de la société Conceptware, l’arrêté des comptes sociaux et des comptes consolidés au 31 
décembre 2003, la convocation de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos au 31 décembre 2003, l’arrêté des comptes semestriels au 30 juin 2004, 
l’utilisation des autorisations données par  les assemblées générales extraordinaires  du 30 juin 
2003 et du 30 juin 2004 de procéder à l’émission de diverses valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital de la société, dans la limite d’un montant global de 
1.000.000 d’euros, avec suppression du droit préférentiel de souscription et l’autorisation 
préalable d’une convention réglementée au sens de l’article L.225-38 du Code de commerce. 

4) Procès verbaux des réunions 

Les procès verbaux des réunions du Conseil font l’objet d’une approbation formelle par les 
administrateurs avant signature. 

 

C/ POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL ET DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE PAR 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La fonction de Direction Générale est assumée par le Président du Conseil d’administration qui 
est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société 
dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue aux assemblées 
d’actionnaires et au Conseil d’administration. 

Le Directeur Général Délégué, à ce titre, assiste le Directeur Général dans ses fonctions de 
Directeur Général de la Société, et dispose à cet effet, des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d’administration. 
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II/ Les procédures de contrôle interne mises en place au sein de la Société 

 

A/ DEFINITION ET OBJECTIFS DES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 

La Société considère le contrôle interne comme un ensemble de processus, défini par les 
dirigeants et mis en œuvre par le personnel de l’entreprise, visant à fournir une assurance 
raisonnable que : 

- les opérations sont réalisées, sécurisées, optimisées et permettent ainsi à l’organisation 
d’atteindre ses objectifs de base, de performance, de rentabilité et de protection du 
patrimoine et en ce sens, veiller à ce que les actes de gestion ou de réalisation des 
opérations ainsi que les comportements des collaborateurs  s’inscrivent dans le cadre 
défini par les orientations données aux activités de la Société par les organes sociaux, 
par les lois et règlements applicables ; 

- les informations comptables, financières et de gestion communiquées aux organes 
sociaux de la Société reflètent avec sincérité l’activité et la situation de la société et plus 
particulièrement prévenir et maîtriser les risques qui résultent de l’activité de l’entreprise 
et les risques d’erreur ou de fraude dans le domaine comptable et financier. Cependant 
comme tout système de contrôle, il ne peut fournir une garantie absolue que ces risques 
sont totalement éliminés ; 

- plus généralement, les lois, les réglementations et les directives de l’organisation sont 
respectées. 

 

B/ Description de l’organisation générale du contrôle interne global au niveau de la 
société 

1) Environnement de contrôle de l’information comptable et financière 

La société MICROPOLE-UNIVERS consolide par intégration globale, les sociétés dans lesquelles la 
société –mère exerce un contrôle exclusif par la détention directe de plus de 50 % des droits de 
vote et du capital. 

Les comptes sociaux et consolidés de Micropole-Univers sont élaborés par le service de la 
Direction Financière. 

Ce service a pour objectif de fournir une image fidèle des comptes de la société, d’améliorer 
constamment la qualité de l’information produite, et d’en réduire les délais de production. Il 
dispose d’interlocuteurs dédiés dans les différentes filiales du  Groupe. 

Ces différents acteurs du traitement de l’information financière et comptable, se reportent 
hiérarchiquement aux directions opérationnelles et générales des filiales du Groupe. 

 

2) Les acteurs 

- Monsieur Christian Poyau, Président Directeur Général de la Société Micropole-Univers 
est responsable de la mise en place du contrôle interne au sein du Groupe, des moyens 
mis en œuvre et de son suivi. 

- Le Conseil d’administration est responsable de l’élaboration des procédures, et doit 
veiller à leur application 

- La Direction Financière, placée sous l’autorité de Monsieur Jean-Michel Bailly, est 
responsable de la fiabilité de l’information financière. Elle doit s’assurer que les 
procédures de collecte et de contrôle de l’information sont satisfaisantes, et mettre en 
œuvre les mesures nécessaires à la fiabilité des informations qu’elle communique. 

 



 

 

33 

- Le Contrôle de gestion est en charge de la rédaction des procédures et du contrôle de 
leur application, sous la responsabilité de la Direction Générale. 

- Les Commissaires aux Comptes effectuent une revue des procédures de contrôle interne 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, sur 
lesquelles ils peuvent émettre des observations. La société est dotée de deux 
Commissaires aux Comptes conformément à la législation qui lui est applicable. Les 
filiales françaises ou étrangères nomment des Commissaires aux Comptes dans le cadre 
des réglementations applicables. 

- Les directions commerciales sont également impliquées dans la mise en œuvre du 
contrôle interne, à leur niveau de responsabilité 

- Enfin, les prestataires extérieurs spécialisés : la Société ou ses filiales se réservent par 
ailleurs le recours ponctuels à des prestataires extérieurs spécialisé. 

 

3) Informations sur les procédures relatives à l’information financière et 
comptable 

Le reporting de gestion du Groupe s'appuie sur une chaîne informatique qui a été développée en 
interne et est sous la responsabilité de la Direction des Systèmes d’Information (DSI) du Groupe. 
Les fonctionnalités principales couvertes d'un point de vue gestion sont : 

- Saisie du prévisionnel commercial 

- Saisie des commandes 

- Suivi de la production (régie/forfait/formation) 

- Achat/revente licence et matériel 

- Facturation 

- Alimentation de la comptabilité 

- Reporting de gestion (Prévisionnel, Produit, Facturé, Marge). 

Les informations sont directement saisies : 

- par l'équipe commerciale pour le prévisionnel, 

- par les collaborateurs eux-mêmes pour la gestion des temps passés sur les projets 
(régies ou forfaits), 

- par les chefs de projet pour les "Reste à Faire" sur les forfaits (une fois par mois), 

- par l'Administration des ventes pour les commandes et les factures. 

Toutes les saisies faites sont validées au fur et à mesure par les responsables opérationnels. 

La facturation en régie est émise sur la base des rapports d'activité des collaborateurs, la 
facturation au forfait s'appuyant sur les Procès verbaux de validation de nos clients et la 
validation du Chef de projet ainsi que sur les échéances contractuelles. 

Le Contrôle de Gestion effectue une vérification du chiffre d'affaires enregistré avec le service 
Comptabilité. Le contrôle de gestion vérifie également avec les responsables opérationnels la 
situation des "en-cours". 

A la fin de chaque mois, une procédure de clôture est mise en oeuvre après validation des 
Directions Opérationnelles et du Contrôle de Gestion. Cette procédure empêche toute 
modification sur les chiffres du mois. 
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Suite à cette clôture, un tableau de bord général est diffusé à la Direction Générale et à chaque 
Direction Opérationnelle (pour la partie qui la concerne). Ils ont également accès à un ensemble 
d'information de gestion sur les projets. 

 

4) Procédures relatives à la diffusion de l’information financière et comptable 

Le Groupe Micropole-Univers a centralisé au niveau de la maison-mère l’élaboration et la 
diffusion de son information financière à destination des actionnaires et des analystes financiers, 
afin d’exercer un contrôle rigoureux et de garantir la confidentialité. 

Le service en charge de la communication financière élabore des projets de communiqué à partir 
des états financiers validés par la Direction Générale.  

 

Nanterre,  le 25 mai 2005 

Christian Poyau 

En qualité de Président du Conseil d’administration 
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II.7 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES ETABLI EN APPLICATION DU DERNIER ALINEA DE 
L’ARTICLE L .225-35 DU CODE DE COMMERCE SUR LE RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION POUR CE QUI CONCERNE LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 
RELATIVES A L’ELABORATION ET AU TRAITEMENT DE L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 

Mesdames, Messieurs, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société MICROPOLE-UNIVERS, et en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 225-235 du Code de commerce, nous 
vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le Président de votre société 
conformément aux dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce au titre de l'exercice 
clos le 31 décembre 2004. 

Sous la responsabilité du conseil d'administration, il revient à la direction de définir et de mettre 
en œuvre des procédures de contrôle interne adéquates et efficaces. Il appartient au Président 
de rendre compte, dans son rapport, notamment des conditions de préparation et d'organisation 
des travaux du conseil d'administration et des procédures de contrôle interne mises en place au 
sein de la société. 

Il nous appartient de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les 
informations et déclarations contenues dans le rapport du Président concernant les procédures 
de contrôle interne relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 
financière. 

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine professionnelle applicable en France. Celle-ci 
requiert la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations et 
déclarations contenues dans le rapport du Président sur les procédures de contrôle interne 
relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. Ces diligences 
consistent notamment à : 

- prendre connaissance des objectifs et de l'organisation générale du contrôle interne, 
ainsi que des procédures de contrôle interne relatives à l'élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière, présentés dans le rapport du Président ; 

- prendre connaissance des travaux sous-tendant la description ainsi présentée. 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations et les 
déclarations concernant les procédures de contrôle interne de la société relatives à l'élaboration 
et au traitement de l'information comptable et financière, contenues dans le rapport du président 
du conseil d'administration, établi en application des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 
225-37 du Code de commerce. 

 

A Paris, le 6 juin 2005 

 

Les Commissaires aux Comptes, 

Grant Thornton 

Membre français de Grant Thornton 

International 

Michel Cohen          Muriel Boissinot 

Salustro Reydel 

Membre de KPMG International 

 

Dominique Stiegler 
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II.8  MARCHE DES TITRES DE LA SOCIETE 

MICROPOLE-UNIVERS est cotée sur le Nouveau Marché de la bourse de Paris depuis le 20 
septembre 2000 (Code SICOVAM : 7757, Reuters : MIPO. LN, Bloomberg : MIPO FP).  

 

Prix d'introduction : 9,1 euros.  

Cours au 30/04/2005 : 1.78 euros 

Cours de clôture (en euros) et volume de l’action MICROPOLE-UNIVERS de janvier 2004 à mai 
2005. 

 

Période Plus bas  Plus haut Cours moyen à la 
clôture 

Nombre de titres 
échangés  

Janvier 2004 1,57 1,72 1,65 359 226 

Février 2004 1,66 1,84 1,72 242 297 

Mars 2004 1,3 1,72 1,56 366 999 

Avril 2004 1,54 1,69 1,62 255 322 

Mai 2004 1,58 1,66 1,62 239 162 

Juin 2004 1,47 1,59 1,56 122 978 

Juillet 2004 1,37 1,58 1,49 162 415 

Août 2004 1,22 1,39 1,29 96 614 

Septembre 2004 1,1 1.29 1.16 403 042 

Octobre 2004 1.03 1.24 1.17 819 690 

Novembre 2004 1.2 1.57 1.39 1 003 819 

Décembre 2004 1.35 1.55 1.44 764 540 

Janvier 2005 1.47 1.82 1.61 776 875 

Février 2005 1.98 2.17 2.08 1 095 804 

Mars 2005 1.78 2.03 1.9 285 656 

Avril 2005 1.55 1.91 1.78 396 552 

Mai 2005 1,45 1,74 1,59 273 562 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

37 

0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

jan
v-0

4

mar
s-0

4

av
r-0

4

mai-
04

jui
n-

04

jui
l-0

4

se
pt

-0
4

oc
t-0

4

no
v-0

4

jan
v-0

5

mar
s-0

5

av
r-0

5

mai-
05

0

0,5

1

1,5

2

2,5

Volume total mois Cours moyen

 

0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

1400000

1600000

1800000

ja
nv

-0
4

fé
vr

-0
4

m
ar

s-
04

av
r-

04

m
ai

-0
4

ju
in

-0
4

ju
il-

04

ao
ût

-0
4

se
pt

-0
4

oc
t-

04

no
v-

04

dé
c-

04

ja
nv

-0
5

fé
vr

-0
5

m
ar

s-
05

av
r-

05
0

0,5

1

1,5

2

2,5

Volume total mois Plus haut Cours moyen Plus bas

 



 

 

38 

III RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’ACTIVITE 

III.1 INTRODUCTION 

1/ Le marché 

2004 aura marqué la fin de la tourmente pour les acteurs du marché des logiciels et services 
avec le frémissement d’un retour à la croissance (+4% en 2004 selon PAC).  

Croissance raisonnée et sous le signe d’une nouvelle « sérénité » caractéristique des marchés en 
phase de maturité. Nous sommes loin des envolées euphoriques de la fin des années 90’ qui, 
finalement, auront plongé l’ensemble du secteur dans une crise structurelle sans précédent de 
2000 à 2004 dont il commence juste à se relever : crise de confiance des marchés et des valeurs 
NTIC (Enron, Worldcom, bulle internet), été meurtrier de 2002 qui a marqué le coup de grâce 
des web agencies, vagues répétées de fusions-acquisitions, restructurations, licenciements 
massifs, baisse de la demande et effondrement des prix, maturité des entreprises en NTIC (cf. 
taux d’équipements en ERP), apparition de l’offshore, etc.  

Il faut dire que cette période de crise économique, adossée à la RTT en France et à l’ouverture 
des marchés, a conduit massivement les directions générales à se concentrer sur l’amélioration 
de leur productivité dont le premier levier est la baisse des frais généraux. Ainsi, la dépense 
informatique a enregistré une chute vertigineuse de 20% en quatre ans (Source 
Cegos) à rapprocher de la baisse - dans des proportions similaires voire pires sur certaines 
compétences – des taux de facturation journaliers des consultants et ingénieurs. Résultat, la 
France a le triste statut de grand pays européen où les prix pratiqués sont parmi les 
plus bas, à prestations égales (source INSEE). 

2004 semble avoir marqué la fin du marasme pour les sociétés positionnées sur le 
marché des logiciels et services.  

Il serait cependant illusoire de penser que le marché va retrouver les niveaux de dynamisme 
d’avant la crise.  

Ces dernières années de restrictions et de visibilité réduite ont amené les directions générales à 
renforcer leur vigilance sur la maîtrise des dépenses et des investissements 
informatiques. Ainsi, les achats n’ont pas relâché leur pression sur les sociétés de services mais 
la guerre des prix semble s’être tassée en 2004.  

Bien que les consolidations soient loin d’être terminées (citons celles d’Atos-Origin / 
SchlumbergerSema et de Capgemini / Transiciel en 2004), le marché sort de cette période 
difficile « épuré », avec des offres de services à leur juste valeur, un recentrage des acteurs sur 
leurs cœurs de métiers, une pression sur les prix certes toujours forte mais qui semble avoir 
atteint ses limites (légère baisse de plus de 2% des prix des SSII en 2004 selon PAC) et des 
investissements qui reprennent timidement, dans de plus justes mesures (entre 4 et 6% de 
croissance attendue en 2005 – Source PAC). 

Les entreprises et les organisations semblent se remémorer qu’agir sur la baisse des dépenses 
en frais généraux demande le support de la fonction informatique afin d’optimiser l’efficacité et 
de fluidifier l’ensemble des process de l’entreprise. L’« informatisation » des métiers est en 
effet incontournable pour gagner en productivité bien entendu mais surtout, en 
consommation de ressources (financières et humaines).  

Dans un environnement mouvant qui nécessite une capacité d’adaptation et d’innovation 
constante, tant dans le service que dans la production de biens, les entreprises ont besoins des 
nouvelles technologies pour supporter les transformations inhérentes au changement en continu, 
induit par la mondialisation des marchés et un contexte réglementaire de plus en plus 
contraignant. Le marché des logiciels et services est structurellement porteur, vecteur 
majeur de la compétitivité, nécessaire à l’amélioration de la productivité et créateur 
de valeur ajoutée. 
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2/ Le Positionnement de Micropole-Univers sur les segments de son marché 

Une vingtaine d’années d’expérience, une forte connaissance de son marché, des attentes et des 
contraintes de ses clients et de son environnement concurrentiel ont permis au groupe 
d’anticiper cette crise en se repositionnant, dès 2000, sur son cœur d’expertise la Business 
Intelligence et l’e-Business. 

Société de conseil, d’ingénierie et de formation spécialisée en Business Intelligence 
et e-Business, Micropole-Univers est aujourd’hui un acteur majeur sur son marché : 40ème 
société française logiciels et services confondus, 5ème SSII en services de Business Intelligence 
(source PAC 2004) et 1er spécialiste en Business Intelligence (source 01 Informatique 2004) 
et e-Business.  

Cette stratégie judicieuse lui a permis d’affirmer sa position de spécialiste au cœur de la crise, 
sur deux segments porteurs et d’être structurellement préparée à la reprise qui devrait se 
confirmer sur 2005. Micropole-Univers est donc particulièrement bien armée tant sur la 
pertinence de son positionnement que sur les compétences de ses hommes. 

Cette reprise modérée touche inégalement les différents segments du marché.  

Ainsi, l’amélioration du taux de pénétration des ERP sur le marché du mid-market (taux 
d’équipement en ERP de 34% - Source Business Intelligence Group) n’aura pas contribué à la 
reprise des services d’intégration de gros systèmes. Les grosses SSII du marché (Cap Gemini, 
IBM GS,..) et leurs corollaires éditeurs (IBM, SAP,..) ont pourtant beaucoup investi et misé sur le 
relais des petites et moyennes structures pour compenser les baisses de consommations des 
grands comptes (fort taux d’équipement / en phase de consolidation). Le développement 
applicatif, Internet et réseau a clairement ralenti sur 2004. En 2003, les projets 
d’intégration avaient enregistré une chute de -9% et en 2004, ce segment se sera seulement 
stabilisé et n’aura pas vu réapparaître les grands projets. A noter même qu’au 1er semestre 2004, 
le nombre de projets mis en œuvre par les DSI des entreprises françaises s’est même effondré 
de -22% par rapport à la même période en 2003.      

Micropole-Univers est restée fidèle sur cette période à son positionnement de 
spécialiste en Business Intelligence et e-Business et n’intervient pas en PGI. 

2004 n’aura donc pas non plus marqué la reprise des investissements Internet. Ainsi, 
au même titre que les autres acteurs du marché, les activités de Micropole-Univers en e-Business 
(architectures, portail, e-commerce, intranet, extranet, etc.) ont encore souffert sur l’année avec 
un premier semestre très tendu et malgré une nette amélioration sur le 2ème, avec notamment la 
refonte du site du Club Méditerranée. Amélioration en fin d’année qui laisse tout de même 
présager une amélioration des investissements en 2005 en ce domaine. 

Sans surprise, les réflexions d’outsourcing de certaines fonctions ou tâches à faibles valeurs 
ajoutées a remis également au goût du jour l’externalisation et la sous-traitance d’une 
partie de la fonction informatique, au même titre que l’administration du personnel ou de la 
paye sur d’autres fonctions de l’entreprise. La tendance n’est plus à l’internalisation, les 
entreprises ont réalisé que l’infogérance dont la tierce maintenance applicative et le sourcing 
permettent un meilleur accès aux compétences au plus juste des besoins et surtout une plus 
forte maîtrise des coûts. 

Avec comme objectif d’agir sur les coûts, 2004 aura confirmé les attentes des entreprises en 
matière de consolidation et d’optimisation des investissements passés sur les systèmes 
d’information. Consolider l’infrastructure IT reste la priorité absolue des DSI (Source 
Forrester Research) et leur 3ème priorité reste la réduction des coûts (source CIO 
Gartner Dataquest). Les mots d’ordre sont donc rationalisation du Système d’Information et 
du patrimoine applicatif, mutualisation des ressources, standardisation, optimisation des 
processus existants et de l’efficacité de chaque activité et métier de l’entreprise. 

Le segment de l’infogérance (environ 25% de parts de marché) aura clairement tiré 
le marché en enregistrant de très belles performances en 2004 (9% de croissance - source 
PAC), largement dominé par les « grosses » SSII positionnées sur l’évolution applicative des gros 
systèmes et des infrastructures.  
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Cependant, Micropole-Univers aura également su profiter de ce segment porteur en renforçant 
son positionnement en tierce maintenance applicative sur son cœur de métier, l’ e-
Business et la Business Intelligence. En 2004, la société aura surperformé avec 
+32% sur cette activité grâce à de très belles signatures comme celle de toute la maintenance 
des applications décisionnelles financières du groupe SFR.  

De la même manière, la criticité de ses problématiques a soutenu les prestations de Micropole-
Univers de conseil en urbanisation du SI (schémas directeurs) et en alternative de 
médiations inter-applicatives, l’intégration d’architectures orientées services et de 
services web.      

2004 aura également marqué la fin des années noires du conseil qui après des chutes 
vertigineuses et l’effondrement des prix (-10% de décroissance en 2003 - source PAC), voit ses 
prestations reprendre des couleurs (+2% en 2004), surtout en fin d’année. Cette reprise devrait 
se confirmer en 2005 avec 3 et 5% de croissance attendue (même source). Cependant, si les 
sociétés de conseil souhaitent profiter de cette reprise, elles devront proposer des services 
beaucoup plus opérationnels et s’engager sur leurs résultats. Victimes d’une crise de confiance 
des entreprises, la plupart des grands cabinets ont disparu dans des fusacqs et ont accusé plus 
de 20% de baisse des taux journaliers. Rappelons qu’en 1997, certains consultants étaient 
facturés 4000€ / jour et aujourd’hui, rares sont les facturations qui atteignent 2000€ / jour.  

La grosse majorité des entreprises n’ayant pas lancé de projets structurants ces dernières 
années, les prestations de conseil en intégration de systèmes (environ 50% de ce segment) 
avaient particulièrement soufferts. 

Les activités conseil de Micropole-Univers ont suivi cette tendance générale pour se 
maintenir globalement sur 2004 grâce à une nette amélioration en fin d’année.  

Les entreprises ne se lancent plus que très rarement plusieurs projets en simultané afin d’en 
mieux maîtriser les coûts et les risques et surtout, gérer au mieux les transformations 
techniques, fonctionnelles et organisationnelles inhérentes à tout changement dans les modes 
d’organisation du travail. Ainsi, les prestations de conseil en choix technologiques, en 
validation des besoins exprimés et en définition des impacts repartent et cette tendance devrait 
se confirmer sur 2005. De la même manière, 2004 aura marqué le retour du conseil en 
infrastructure, les entreprises étant plus que jamais dans une logique de maîtrise des coûts et 
de consolidation des systèmes d’information.   

Depuis le début de la crise en 2001, la Business Intelligence confirme son fort 
potentiel et aura encore surperformé en 2004 par rapport à l’ensemble du marché 
avec + 7,3% de croissance sur les services (source PAC). Les entreprises se doivent de 
mieux connaître leurs activités porteuses ou défaillantes, leurs clients, leurs marchés afin d’agir 
en conséquence, gagner en réactivité et dimensionner au plus juste leurs moyens en fonction de 
l’efficacité ou des gains attendus : c’est justement les bénéfices apportés par les solutions 
décisionnelles.  

Par nature, la Business Intelligence permet de supporter l’efficacité des processus métiers de 
l’entreprise et d’en suivre les performances au quotidien et ces solutions sont aujourd’hui 
reconnues comme ayant une action significative dans l’amélioration des résultats et de la 
croissance des entreprises. 

Les objectifs de compétitivité renforcés par l’ouverture des marchés (délocalisations, 
mondialisation des économies, concentrations), l’adaptation rapide nécessaire aux évolutions des 
marchés (dérégulations dans les télécoms, les fusions et acquisitions, les réglementations type 
Bâle II, LOLF, Sarbanes Oxley, IAS/IFRS,..), la consolidation des portefeuilles et l’indispensable 
fidélisation des clients alimentent les projets de Business Intelligence. De même, les entreprises 
qui ont connu des fusions et des acquisitions tirent la demande car elles ont un besoin rapide 
d’indicateurs consolidés pour suivre leurs performances.  

Ainsi, les activités autour de la Business Intelligence auront clairement soutenus 
l’activité de Micropole-Univers en 2004 que ce soit en conseil fonctionnel (finance, RH, 
ventes, marketing) ou technique (architectures BI, choix solutions), en intégration spécifique ou 
des progiciels du marché (cf. partenariats de Micropole-Univers), en TMA fonctionnelle et 
applicative et, en formation. 
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Micropole-Univers est le premier spécialiste en Business Intelligence et occupe la 5ème position 
sur la totalité des SSII derrière Capgemini, IGS, Unilog et Accenture (source PAC). Ainsi, 
progressivement la part de l’activité de Business Intelligence gagne du terrain par 
rapport à celle du e-Business pour peser en 2004 55% de l’activité du groupe. Cette 
expertise, particulièrement plébiscitée par le marché, est clairement un des vecteurs de 
croissance majeur et a permis à Micropole-Univers de compenser les résultats plus mitigés des 
activités e-Business, frappées de plein fouet par la sinistrose de ces dernières années. 

 

3/ La valeur-ajoutée de Micropole-Univers sur son marché 

Micropole-Univers a su valoriser une approche unique, spécialisé sur les segments porteurs 
que sont la Business Intelligence et l’e-Business, qui s’appuient sur de fortes expertises 
métiers et sectorielles.  

Non seulement cette forte spécialisation lui permet d’avoir un pouvoir de négociation plus 
important sur les tarifs, atout non négligeable dans un contexte où les directions achats 
restent omniprésentes et où, malgré une certaine stabilisation, les taux journaliers auront 
globalement encore enregistré une baisse de -2,5% en 2004 (source Syntec).  

Mais surtout, ce positionnement différenciant lui permet de se positionner sur des projets 
significatifs de plusieurs millions d’euros et ses clients, composés de moyennes et grandes 
entreprises, confirment leur satisfaction par une fidélité exceptionnelle (plus de 80% du CA est 
réalisé en récurrence) sur un marché où justement la légère reprise a généré de fortes rotations 
dans les comptes. 

La nouvelle réalité du marché peut se résumer par la volonté des entreprises de faire mieux, plus 
vite et moins cher telle ou telle activité.  

Les solutions technologiques sont devenues des outils de travail au service des 
métiers de l’entreprise et, des moyens de surveillance et de contrôle pour les 
directions générales et opérationnelles.  

Sans fortes ruptures technologiques, les entreprises se concentrent sur l’optimisation de leurs 
performances que ce soit sur : 

• L’efficacité des processus métiers de l’entreprise via une bonne intégration IT/process au 
sein de l’organisation : pilotage de l’efficacité des ressources humaines, du marketing et 
des ventes, des achats ou encore de la logistique,..  

• La profitabilité des activités : pilotage financier, pilotage par les marges et les résultats, 
prévisions, suivi des marges et des résultats,.. 

• La maîtrise des coûts en rationalisant le système d’information : SI décisionnel unique, 
intégration inter-applicative, SOA,..   

• La réduction des frais généraux et l’optimisation du temps passé sur les tâches à faible 
valeur ajoutée : tierce maintenance applicative, e-services RH, dématérialisation des 
procédures,..  

La démarche de Micropole-Univers, basée sur les problématiques fonctionnelles de 
ses clients, répond à ces nouvelles attentes. Toutes les offres sont en effet positionnées 
comme des supports visant à « informatiser » les métiers de l’entreprise afin d’en fluidifier les 
échanges et les modes d’organisation collectifs et les aider à se concentrer sur leur véritable 
valeur ajoutée. 

De plus, échaudées par les déceptions engendrées par les PGI, les entreprises veulent des 
applications qui répondent aux spécificités de leur organisation et de leurs activités. Micropole-
Univers a d’ailleurs renforcé son positionnement sur les problématiques sectorielles 
spécifiques à certains marchés avec des offres autour de la gestion des risques au sein des 
institutions financières (Bâle II), les problématiques de fidélisation et de connaissance clients 
dans les télécoms FAI, la surveillance et le pilotage de la chaîne logistique dans l’industrie, le 
pilotage par les objectifs dans le cadre de la loi organique des lois de finance pour le secteur 
public, le pilotage par les marges pour la grande distribution, etc. 



 

 

42 

4/ Les métiers du groupe et ses offres 

Micropole-Univers, société de conseil, d’ingénierie et de formation spécialisée en 
Business Intelligence et e-Business, accompagne ses clients sur l’ensemble du cycle 
de vie de leur projet d’entreprise. Ses prestations sont alignées sur les besoins 
d’aujourd’hui et de demain des moyennes et grandes structures : 

 

L’Activité Conseil, Micropole-Univers Consulting 

• Management et organisation : analyse des impacts et des transformations 
technologiques, organisationnelles et fonctionnelles, analyse de l’existant (informatique, 
ressources, compétences), conception de l’architecture technologique et 
organisationnelle, conduite du projet et du changement 

• Pilotage des Performances : traductions de la stratégie en objectifs d’amélioration 
(indicateurs de performance par activité, process et métier), conception de la plateforme 
décisionnelle de pilotage des performances, mise en œuvre des solutions (pilotage 
stratégique, financier ou opérationnel) 

• Gouvernance Informatique : Urbanisation du Système d'Information (schémas 
directeurs, plan correctifs, plans d'évolutions et de mobilisation des ressources), conseil 
en choix technologiques, assistance à la maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre, tableaux 
de bord de pilotage des projets, gestion de la qualité  

• Stratégie e-Business : analyse des plus-values, conseil en fonctionnalités et services, 
conception fonctionnelle (processus métiers, workflows, production éditoriale, 
ergonomie), conception graphique, conception technique, conduite des projets internet, 
e-commerce, intranet, extranet, portail, mobilité 

L’Activité Ingénierie 

• Conception et intégration : intégration de progiciels, développements spécifiques 
(standards éditeurs ou open-source), rationalisation et intégration d’architectures e-
Business (SOA, web services, EII, ESB, EAI) et décisionnelles (AGL, ETL, pilotage, 
reporting, OLAP, Mining, datawarehouses), Sourcing et Tierce maintenance applicative 
corrective, évolutive ou préventive 

• Pilotage stratégique et opérationnel : Balanced Scorecard, Business Performance 
Management, pilotage par les marges ou par les coûts (ABC/ABM), pilotage par les 
objectifs (LOLF), pilotage opérationnel (processus métiers) 

• Pilotage Financier : reporting financier et opérationnel, planification et élaboration 
budgétaire, mise en conformité réglementaire (IAS/IFRS, LSF, Solvancy II,..), 
consolidation statutaire, pilotage par les résultats 

• Pilotage des ventes et optimisation du marketing clients : pilotage par la valeur 
clients, pilotage de la performance marketing, reporting des ventes et pilotage 
commercial/réseau, e-commerce, extranet clients, intranet commercial, solutions mobiles 
FDV 

• Pilotage de l’efficacité des Ressources humaines : contrôle social et pilotage par 
les coûts de la masse salariale, reporting légal, pilotage des compétences et des 
carrières, portail et e-services RH, gestion des savoirs et développement de 
l’employabilité (e-learning et knowledge management) 

• Pilotage de l’efficacité des achats et fluidification de la chaîne logistique : 
optimisation des processus et business activity monitoring, pilotage des achats et des 
stocks, pilotage par les marges, extranet fournisseurs ou distributeurs, reporting terrain, 
traçabilité et suivi de la chaîne logistique (RFID et mobilité) 
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L’activité Formation, Micropole-Univers Institut 

• Ingénierie pédagogique : conseil en méthodologies pédagogiques et en choix 
technologiques, conception de la solution de formation, conseil en architectures e-
learning ou de knowledge management, intégration dans l’existant et/ou le portail, 
validation des acquis 

• E-learning : conception des contenus e-learning, adaptation catalogue existant, 
catalogues de contenus en ligne standardisés, contenus spécifiques 

• Dispositifs de formation : formations inter-entreprises certifiées (CFA sur les 
principaux partenaires du groupe / 6 sites), formations spécifiques, délégation de 
formateurs, centres de ressources, coaching, transfert de compétences, formations 
utilisateurs aux applications métiers, professionnalisation (alternance ou qualifiante) 

L’activité Distribution, Conceptware 

• Centre de distribution officiel des offres de Business Objects : maquettes, 
démonstrations, vente des licences 

• Centre d’expertise agrée sur les solutions Business Objects : conseil projet, 
analyse, conception et assistance  

MICROPOLE-UNIVERS intervient principalement sur des projets BtoB auprès d’une clientèle 
constituée de moyennes et grandes structures (plus de 80% des groupes du CAC 40 ont fait 
appel aux services de MICROPOLE-UNIVERS). 

 

5/ Exercice 2004 et perspectives  

2004 s’est caractérisé par la fin de la décroissance et le dernier semestre a laissé présager une 
reprise modérée (+4% sur 2004) qui devrait se confirmer en 2005.  

Les politiques d’investissements sont toujours strictes : les entreprises sont prudentes, elles 
détaillent et analysent toutes leurs dépenses dans une optique de réduction des coûts et de 
retour sur investissement. Cette période de crise a montré qu’il ne suffit pas de réduire les coûts, 
encore faut-il calculer les impacts de ses réductions sur la productivité et les résultats. Elles 
privilégient donc naturellement la mise en place d’outils de suivi, d’analyse et de contrôle tels 
que les solutions décisionnelles, des outils d’optimisation des processus métiers ou de 
dématérialisation des procédures, … et rationalisent le SI existant. 

En terme d’achat, la sélectivité des prestataires est la règle, un nombre réduit de fournisseurs 
permettant d’optimiser la maîtrise des coûts, mais implique de fortes contraintes de 
référencements et de qualité de services pour les fournisseurs 
(compétences/engagement/santé financière). 

Dans un tel environnement, Micropole-Univers dispose de solides atouts pour poursuivre son 
évolution : 

• La pertinence de son positionnement permet au groupe d’être en adéquation avec 
les demandes actuelles des entreprises : 

• Positionnement de spécialiste  

• Complémentarité des offres e-business et décisionnel 

• Accompagnement sur tout le cycle de vie des projets d’entreprise : conseil, 
ingénierie, formation 

• Renforcement des prestations en Business Intelligence et rééquilibrage de celles 
en e-Business à la juste mesure des demandes : plan de restructuration en 2004 
sur les activités de Cross Systems (uniquement centrées sur l’e-Business) 

  



 

 

44 

• La cohérence de la stratégie industrielle : la structure de Micropole-Univers et sa 
réactivité en terme d’offre lui permettent de répondre et surtout d’anticiper le marché : 

• Prestations à forte valeur ajoutée sur des segments porteurs 

• Taille critique en France et développement européen qui lui permettent de 
concurrencer les SSII majeures dans les politiques de référencements 

• Efficacité des fusions/acquisitions réalisées depuis l’introduction en bourse 

• Capitalisation sur les expertises fonctionnelles (financières, ressources humaines, 
marketing/ventes, etc.) 

Pour 2005, MICROPOLE-UNIVERS entend poursuivre son évolution en s’appuyant 
sur : 

• La poursuite d’une politique commerciale dynamique 

• Le renforcement de ses prestations en conseil, en Business Intelligence et en 
tierce maintenance applicative, tirées par la reprise du marché   

• Le renforcement des offres métiers 2004 et le développement de nouvelles 
offres cœur de métier adaptées aux demandes de son marché  : Management et 
Pilotage financier, Pilotage des performances, Pilotage de l’efficacité des ressources 
humaines et pilotage des performances individuelles et collectives  

• Le développement de nouvelles offres spécifiques sur les secteurs d’activités 
porteurs : vue client unifiée et pilotage des réseaux pour les sociétés d’assurance, 
connaissance et fidélisation clients dans les télécoms FAI, CRM analytique dans la 
banque, pilotage de la chaîne logistique dans l’industrie, etc. 

• Une collaboration privilégiée avec ses partenaires majeurs 

• Le développement de partenariats décisionnels avec les éditeurs de PGI afin de se 
positionner sur l’émergence de problématiques de consolidation et de rationalisation des 
technologies des infrastructures décisionnelles    

• Une résistance à la pression sur les prix (focus sur les prestations à forte valeur ajoutée 
versus volume, privilégier les prestations de conseil et de maîtrise d’œuvre au forfait) 

• La poursuite de la politique de nearshore avec ses agences régionales sur les 
prestations d’e-Business, fortement concurrencées et victimes d’une forte pression 
sur les prix, afin d’en maintenir la rentabilité 

• La poursuite de la politique de gestion rigoureuse afin de maintenir la solidité financière 
du groupe 
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III.2 PRESENTATION GENERALE DU GROUPE MICROPOLE-UNIVERS 

1) HISTORIQUE 

1987 : Création de MICROPOLE : 
conseil et intégration des nouvelles technologies informatiques 

MICROPOLE a été fondé par Christian Poyau, anciennement Consultant Senior chez PEAT 
MARWICK Consultants et Thierry Létoffé, ingénieur au laboratoire d’études de la Division 
Autodirecteurs de DASSAULT ELECTRONIQUE. Le groupe est créé sur deux principes 
fondateurs : 

• Faire bénéficier les grands-comptes de la plus-value offerte par les Nouvelles 
Technologies, et donc se positionner sur les technologies émergentes grâce à la 
Recherche & Développement et à un fort niveau d’expertise technique, 

• Proposer des prestations complètes en tant que maître d’œuvre, depuis le 
conseil jusqu’à la réalisation. 

MICROPOLE est alors un pionnier sur les architectures Client/Serveur. 
 

1995 : Premiers projets Internet 
 

Dès 1995, MICROPOLE se concentre sur les sites les plus complexes (Intranet / Extranet) 
qui nécessitent la mise en œuvre d’une architecture technique élaborée (accès aux bases 
de données, solutions de sécurisation, cryptage, fédération de systèmes d’information 
hétérogènes, etc.) et qui offrent des services à forte valeur ajoutée. 

 
1997 : Création de Cortech, filiale spécialisée en conseil en management et en 
organisation 

CORTECH intervient sur l’ensemble du processus projet, des phases amont de conseil en 
organisation jusqu’à l’accompagnement du changement. 

Intégration des technologies CRM 

MICROPOLE se positionne sur l’axe complémentaire de la Gestion de la Relation Client, 
les contraintes des projets de CRM correspondant exactement au positionnement 
stratégique de MICROPOLE :  

• Une forte capacité à intervenir sur les phases de conseil en amont, une 
expérience de maître d’œuvre, 

• Un domaine qui nécessite des compétences pointues liées à la refonte globale 
d’un système d’information et à l’expertise métier. 

 

1998 : Ouverture de la 1ère agence régionale : à Aix en Provence. 
 

1999 : Premiers services Internet Mobile et multi-accès 

L’activité Recherche et Développement de MICROPOLE détecte le très fort potentiel lié à 
la mobilité et au multi-accès. Des partenariats stratégiques sont conclus avec les acteurs 
majeurs du marché (éditeurs, constructeurs, opérateurs, ...). Ceux-ci permettent à 
MICROPOLE de bénéficier d’une avance solide dans ce secteur très porteur. 

 

2000 : Introduction au Nouveau Marché de la Bourse de Paris 
 

Septembre : MICROPOLE lève 15 M€ sur le Nouveau Marché de la Bourse de Paris. 
Cours d’introduction : 9,1€ (haut de fourchette). Le titre est sur-souscrit 22,5 fois. 
Novembre : Acquisition de SPHERIS, société de services entièrement dédiée aux 
projets Internet auprès d’une clientèle grands-comptes. 
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2001 : Acquisition d’UNIVERS INFORMATIQUE 
 

Juin : acquisition d’UNIVERS INFORMATIQUE (CA 2000 : 27,8 Meuros, 360 salariés), 
société de conseil et d’ingénierie en E-Business Intelligence dont l’expertise repose sur la 
maîtrise des principaux outils décisionnels (Business Objects, Hypérion, SAS, …). 
Naissance de MICROPOLE-UNIVERS 
700 collaborateurs et CA pro forma 2001 de 59,2 millions d’euros. 
 

2002 : Août : création de LP INGENIERIE, Société par Action Simplifiée Unipersonnelle, au  
capital de 37.000 euros, détenue à 100% par MICROPOLE-UNIVERS,  
Septembre : Acquisition de NETVERTIS (CA 2001 : 4 millions de francs suisses, 25 
salariés), société de conseil et de services spécialisée dans le développement de 
solutions Internet d’entreprise avec un portefeuille de clients principalement dans le 
domaine de la Banque, de la Finance et de l’Assurance. 

 

2003 : MICROPOLE UNIVERS lance une Offre Publique d’Echange amicale auprès des 
actionnaires de CROSS-SYSTEMS qui se révèle un succès. Le Groupe prend ainsi le 
contrôle de plus de 90 % de l’architecte e-business crée en 1986. ce rapprochement 
conduit à la formation d’un Groupe de plus de 790 personnes. 

 

 2004 : Mars : Acquisition de la société CONCEPTWARE  

Octobre :  Création de LP Conseil, qui devient Micropole-Univers Consulting en 
janvier 2005 

 

2) Chiffres clés 

De 1995 à 1999, MICROPOLE a enregistré une croissance organique de l'ordre de 50 % par an et 
a toujours été profitable. 

En 2000, le groupe (intégrant SPHERIS sur une année – première acquisition menée par 
MICROPOLE) réalise un chiffre d'affaires de 20,7 millions d'euros, enregistrant ainsi une 
croissance de 104 %. 

Sur l’exercice 2001, le groupe a généré un chiffre d’affaires pro forma de 59,2 millions d’euros, et 
croît ainsi de 186% par rapport à l’exercice précédent (intégrant les sociétés du groupe 
MICROPOLE existantes lors de l’introduction en bourse, SPHERIS et UNIVERS INFORMATIQUE, 
seconde acquisition de la société). 

Sur l’exercice 2002, MICROPOLE UNIVERS a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 51,2 
millions d’euros. 

Les résultats 2003 sont à l’image de l’environnement global des SSII : recul du chiffre d’affaires à 
périmètre constant de plus de 8 % à 46,9 M€. Cependant, la marge d’exploitation avant 
intéressement s’établit à 4,9 % (contre 5,1 % en 2002) laissant ainsi prévoir la fin de la crise. 

 

Les résultats 2004 font apparaître un chiffre d'affaires consolidé présentant une diminution de 
2,43% par rapport à celle de l'exercice précédent (de 70,1M€ proforma 2003 à 68,4M€ sur 
2004). 
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3) Évolution du chiffre d'affaires consolidé et des résultats  

 

En millions 
d’euros 

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 

Chiffre 
d’affaires 

4,72 6,92 10,16 16,2 41,9 51,2 46,9 68,4 

Résultat 
d'exploitation* 

0,44 0,68 1,3 1,5 2 2,6 2,3 1,5 

RE/ CA 9,40% 9,80% 12,80% 9,30% 4,80% 5,10%  4,90% 2,2% 

Résultat 
net** 

0,3 0,46 0,7 0,9 1 -0,4 -2,3 -5,4 

RN/ CA 6,40% 6,64% 6,80% 5,60% 2,40% -0,80%  -4,9% -7,9% 

* Résultat d’exploitation avant participation et intéressement 

** Avant amortissement des écarts d’acquisition 

 

 

 

4) Évolution des effectifs (effectifs fin d’année intégrant ceux du Groupe Cross 
Systems) 
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5) Historique et organigramme juridique du Groupe 

Les principales étapes d'évolution des entités juridiques composant MICROPOLE-UNIVERS sont 
reprises ci-dessous :  

1987  création de la société MICROPOLE SOFTWARE ;  

1996  création de la société CORTECH ;  

1997  création de la société GROUPE MICROPOLE, création de la société INTERACTIVE 
DÉVELOPPEMENT par MM. Christian Poyau et Thierry Létoffé ;  

2000  fusion-absorption de MICROPOLE SOFTWARE et de GROUPE MICROPOLE,  

acquisition d'INTERACTIVE DÉVELOPPEMENT par GROUPE MICROPOLE,  

acquisition de SPHERIS par MICROPOLE 

2001 acquisition d'UNIVERS INFORMATIQUE par MICROPOLE (entérinée par l’AGE du 
10/09/2001), qui devient MICROPOLE –UNIVERS 

fusion par voie d'absorption des sociétés SPHERIS ET INTERACTIVE 
DEVELOPPEMENT par MICROPOLE –UNIVERS (le 28/12/2001) 

Création de Micropole UK Limited (filiale anglaise détenue à 98 % par 
MICROPOLE-UNIVERS) 

Création de MICROPOLE-UNIVERS Suisse (filiale détenue à 99% par 
MICROPOLE-UNIVERS) 

2002 Création de LP INGENIERIE  

acquisition de NETVERTIS par MICROPOLE-UNIVERS (entérinée par l’AGE du 
25/11/2002) 

2003   Acquisition du Groupe CROSS SYSTEMS par le biais d’une Offre Publique 
d’Echange (détenu à 90,10 % par MICROPOLE-UNIVERS) 

2004     Acquisition de la société CONCEPTWARE  

Création de LP Conseil, qui devient Micropole-Univers Consulting en janvier 2005 
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L'organigramme ci-après présente la structure juridique de MICROPOLE-UNIVERS au 31 
décembre 2004.  

Micropole Univers

LP Conseil
Devenu MU Consulting

Univers Informatique

LP Ingénierie

Cortech

MU Suisse

Netvertis

Cross Systems Company

CSI CSFMUI

CS Suisse

100%

90.2%

100%

100%

100%

100%

100%

99,98% 100% 99,85%

100%

Conceptware

100%

 

UNIVERS INFORMATIQUE 

La société UNIVERS INFORMATIQUE est une Société Anonyme au capital de 2 043 630 Euros, 
dont le siège est à PARIS 10ème, 100 rue Lafayette. L’activité d’UNIVERS INFORMATIQUE, 
également société de conseil et de services en informatique, reste toujours centrée sur le secteur 
de la « business intelligence ». Elle est implantée à PARIS. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100% de son capital. 
Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 
18 720 816  Euros et une perte de 2 929 766 Euros. 

CORTECH 

La société CORTECH est une Société à Responsabilité Limitée au capital de 37 868 Euros dont le 
siège est à SAINT GERMAIN EN LAYE, 30 bis rue du Vieil Abreuvoir. L’activité de CORTECH est 
centrée sur le conseil en informatique. Elle est implantée à NANTERRE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 
Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 727 
741 Euros et une perte de 616 396  Euros. 

LP INGENIERIE 

La société LP INGENIERIE est une Société par Action Simplifiée au capital de 37 000 Euros dont 
le siège est à NANTERRE, 55 avenue des Champs Pierreux. La société LP Ingénierie est une 
société de conseil et de services en informatique. Elle est implantée à NANTERRE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 
Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  
2 088 632 et une perte de 555 271 euros . 
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MICROPOLE-UNIVERS SUISSE 

La société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE est une société de droit Suisse au capital de 100 000 
CHF dont le siège est à LAUSANNE, 2 avenue de Gratta Paille. La société MICROPOLE-UNIVERS 
SUISSE permet de promouvoir à l’étranger le secteur de la « business intelligence ». Elle est 
implantée à LAUSANNE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 
Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  
663 668 CHF  et un bénéfice de 52 064 CHF. 
La société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE détient par ailleurs 100 % du capital de la société 
CROSS SYSTEMS SUISSE. 

En effet, l’opération de rachat de CROSS SYSTEMS SUISSE par MICROPOLE-UNIVERS SUISSE, a 
été réalisée en date du 9 juillet 2004 pour un montant de 11 millions de francs suisses pour 
100% des titres. Aucune garantie particulière ni garantie de passif n’a été consentie dans le 
cadre de cette cession. Cette opération a fait l’objet d’une attestation d’équité établie par 
Monsieur Thierry Bellot. 

CROSS SYSTEMS SUISSE 

La société CROSS SYSTEMS SUISSE est une société de droit suisse au capital de 100 000 CHF 
dont le siège est à 48 rte des Acacias à Carouge/Genève. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  
14 775 938 CHF et un bénéfice de 663 897 CHF. 

NETVERTIS 

La société NETVERTIS est une société de droit Suisse au capital de 632 480 CHF dont le siège 
est à GENEVE, 20 route de Pré-bois. Elle évolue sur le même secteur d’activité que la société 
MICROPOLE-UNIVERS SUISSE. Elle est implantée à GENEVE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 
Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  
 2 180 132 CHF et une perte de 156 657 CHF. 

MICROPOLE UK LIMITED 

La société MICROPOLE UK LIMITED a son siège à LONDRES, 162-168 Regent Street. Elle devrait 
permettre de développer la présence de MICROPOLE-UNIVERS sur le territoire anglo-saxon. 
Aucune activité n’a été enregistrée sur 2004. Elle est implantée à LONDRES. 
Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

GROUPE CROSS SYSTEMS 

L’acquisition fin 2003 du groupe CROSS SYSTEMS devraient nous permettre, tout en restant dans 
le même domaine d’activité, de toucher une clientèle plus large et d’avoir une présence plus 
importante en Suisse.  

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 90,10% de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires 
consolidés de 12.843 KEuros et une perte de 2.500 KEuros. 

En application de l’article 236-6 du Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers, 
MICROPOLE-UNIVERS, a offert irrévocablement aux actionnaires de la société CROSS SYSTEMS 
COMPANY, d’acquérir leurs actions CROSS SYSTEMS en numéraire au prix de 0,70 euros par 
action. 
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Cette offre, qui s’est déroulée du 10 au 21 janvier 2005 inclus, a permis à MICROPOLE-UNIVERS 
d’acquérir 8 088 titres, soit 1.3% des 601 146 titres visés, soit 0.1% des 6 073 690 titres 
composant le capital social de CROSS SYSTEMS COMPANY. 

MICROPLE-UNIVERS détient, au 31 mai 2005, 90,2 % du capital de CROSS SYSTEMS COMPANY. 

CONCEPTWARE 

La société CONCEPTWARE est une société anonyme au capital de 50.000,00 Euros dont le siège 
est à CANEJEAN (33610), 4 Voie Romaine Bat B 33610. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 3 
762 031 Euros et un bénéfice de 14 596 euros.  
 

MICROPOLE-UNIVERS CONSULTING 

La société MICROPOLE-UNIVERS CONSULTING est une SAS dont le siège est à Nanterre, 55 
avenue des champs pierreux. Elle évolue sur le même secteur d’activité que la société 
MICROPOLE-UNIVERS. 

III.3 ENVIRONNEMENT CONCURRENTIEL, POSITIONNEMENT ET ACTIVITE DE MICROPOLE-UNIVERS 

1/ Environnement concurrentiel 

Le marché des logiciels et services reste structurellement un marché porteur, en phase de 
maturité et quelque peu déstructuré en ce sortir de crise.  

Ainsi, les restructurations et les concentrations se sont poursuivies en 2004 et devraient encore 
marquer 2005. Il s’oriente vers un paysage concurrentiel composé de nombreux petits acteurs 
d’un côté et de très gros acteurs, tenant la majorité du marché, de l’autre. 

Le marché aura finalement renoué avec une timide croissance avec un bilan annuel de +4% 
malgré un premier semestre tendu. Ceci marque la fin d’une longue période de décroissance 
(–10% entre 2003 et 2002 – source PAC Syntec).  

 

Cependant, cette année a été encore une fois difficile pour les sociétés de services 
informatiques : 

• Le légère reprise du marché a été dans les faits essentiellement tirée par les activités 
d’infogérance (+ 9% / 25% de PDM en 2004) 

• Les prix semblent avoir atteint un seuil au plus bas (-2,5% sur l’année et -20% en 
4 ans) et restent parmi les plus bas pratiqués par les grands pays européens, à 
prestations égales. 

• Les directions achats des grands donneurs d’ordre tiennent les référencements, dominés 
par les grandes SSII généralistes. Cette présence hégémonique a contribué à maintenir 
le marché au plus bas et à ralentir la reprise, en jouant sur les leviers prix et volume 

• L’offshore, petit à petit, gagne du terrain sur les prestations à faible valeur ajoutée 
(1 à 2% en 2004 – Source Syntec) et aura tout de même concerné 4000 à 8000 emplois 

• Les restructurations et les consolidations se sont poursuivies en 2004 avec 
notamment des événements majeurs pour l’ensemble du marché telles que celles d’Atos 
Origin / Schlumberger Sema, Sopra / Valoris, Capgemini / Transiciel, sans compter celles 
des éditeurs dont Cegid / CCMX et Business Objects / Crystal Decisions  
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La reprise du marché en 2004 a essentiellement profité aux gros « référencés », ces 
mêmes signataires des contrats majeurs d’infogérance. Dynamisme qui a permis aux SSII 
majeures comme Capgemini, Steria, Sopra, Atos, (…) de stabiliser leurs activités 
(restructurations, amélioration des marges opérationnelles) et même d’améliorer leurs résultats 
sur le second semestre. A noter pour exemple qu’Atos Origin renoue avec la croissance après 
avoir effectué plus de 300 millions de cessions ou encore IBM qui annonce pour 2005 près de 
13000 licenciés en Europe. 

Ces SSII réalisaient historiquement une majeure partie de leurs activités sur les prestations 
d’intégration de systèmes et les investissements en ce domaine ne reprendront pas dans les 
proportions d’avant la crise, les grands comptes sont aujourd’hui équipés ou échaudés comme 
sur les projets de CRM.  

Certes les prestations d’infogérance ou de rationalisation des systèmes d’information vont 
continuer à soutenir leurs activités mais cela ne suffit pas à maintenir leurs parts de marché. Ces 
dernières années ont été marquées par l’arrivée de ces SSII sur les segments porteurs de 
la Business Intelligence et de l’e-Business devenus intéressants en terme de revenus 
(naissance des gros projets décisionnels, pénétration des portails d’entreprise, acquisitions de 
sociétés de services positionnées sur ces activités) et cette tendance va se renforcer en 
2005 et dans les prochaines années. 

Ainsi, les sociétés telles que Capgemini, Unilog, Atos et même Sopra deviennent agressives et 
exercent une forte pression concurrentielle, cherchant à profiter de segments plus 
dynamiques : le marché des solutions visant la réduction des coûts, l’optimisation de l’efficacité 
des organisations et de leurs résultats et, la rationalisation des systèmes d’information afin d’en 
mieux maîtriser la maintenance, c'est-à-dire :  

• Le conseil en infrastructure (consolidation et rationalisation des SI), en processus et en 
choix technologique  

• Les services décisionnels  

• Les portails d’entreprise comme système d’intégration avec les autres systèmes déjà en 
place  

• Les projets de médiations inter-applicatives (SOA, web services,..)  

Seules les SSII offrant des services à forte valeur ajoutée, une offre claire et bénéficiant d’une 
taille critique sur leur marché et d’une santé financière solide ont réussi à résister au 
rétrécissement du marché et à la pression des prix.   

Ainsi, historiquement, Micropole-Univers était en concurrence avec les SSII de tailles similaires, 
spécialisées soit en e-Business, soit en Business Intelligence. La société se retrouve aujourd’hui 
en concurrence avec ces mêmes spécialistes (Business et Décision, Keyrus, Umanis, Devoteam, 
Homsys) mais dorénavant, elle doit également faire face aux SSII généralistes majeures 
du marché (Capgemini, Unilog, Atos Origin, Sopra/Valoris).  

Non positionnée sur les systèmes opérationnels (PGI) en termes d’intégration, de déploiement, 
de rationalisation ou d’infogérance, Micropole-Univers n’a pas souffert de la chute des projets 
d’intégration mais n’a pas non plus profité de la reprise sur l’infogérance de ces mêmes 
systèmes. 

Cependant, son positionnement clair de spécialiste sur le segment porteur de la Business 
Intelligence et sur celui de l’e-Business, qui devrait également redémarrer mais dans une 
moindre mesure en 2005, lui confère des avantages concurrentiels forts et distinctifs pour 
bénéficier de la reprise annoncée et pour affirmer sa position de spécialiste leader sur les 
services autours de la Business Intelligence et de l’e-Business. 
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2/ Avantages concurrentiels et stratégie de positionnement de Micropole-
Univers 

Tout d’abord, concernant les niveaux de facturation qui devraient encore rester bas 
sur 2005, Micropole-Univers continuera sa stratégie de positionnement sur des offres 
et des technologies à fortes valeurs ajoutées  et de poursuite de l’amélioration de la 
marge opérationnelle.   

2004 aura vu la pression sur les prix se stabiliser et les politiques de référencements 2005 des 
grands donneurs d’ordre devraient être davantage dimensionnées à la réalité des besoins des 
entreprises et des organisations en terme de qualité de services et de compétences. En effet, 
certains fournisseurs ont rattrapé des taux de facturation journaliers particulièrement bas par la 
dérive des projets dans le temps, des compétences pas toujours qualifiées et souvent 
désimpliquées et surtout une qualité de projet insatisfaisante. 

D’ailleurs, Micropole-Univers n’aura pas souffert au même titre que les autres SSII de taille 
moyenne qui pour la plupart sont passées en sous-traitance d’une partie de leurs activités. Sa 
qualité de spécialiste lui a permis de conserver son positionnement auprès des 
grands comptes et les politiques de référencement 2005 devraient être davantage 
favorables.  

Bien que ses activités, orientées au plus proche des besoins métiers de ses clients, soient 
antinomiques avec toute forme d’outsourcing, Micropole-Univers a renforcé sa veille quant aux 
éventuelles opportunités d’offshore. La société reste peu concernée à date car l’offshore 
concerne davantage les technologies standardisées (PGI notamment) et les prestations 
décisionnelles ne sont pas concernées. 

La société a tout de même initié une politique de nearshore fin 2004 sur certaines de ses 
prestations e-Business les plus concurrencées, en capitalisant sur son réseau d’agences 
réparties sur toute la France afin de lutter contre l’érosion des marges. 

Positionnée sur les projets stratégiques liés au système d’information comme support des 
performances de l’entreprise (métiers, process, profitabilité), Micropole-Univers s’est spécialisée 
dans le développement et l’intégration de solutions décisionnelles et  
d’e-business, c’est à dire tous les projets qui ont pour objectif d’améliorer la vitesse de réaction 
des organisations, d’accroître leurs performances et de le vérifier. 

Micropole-Univers bénéficie d’une forte notoriété et d’une perception de spécialiste en 
Business Intelligence qualitative et distinctive sur son marché. Durant cette période de 
crise, ce positionnement relayé auprès de ses clients s’est révélé porteur pour l’entreprise qui 
bénéficie aujourd’hui d’un fort Capital Image. 

La société compte bien capitaliser sur son positionnement gagnant en capitalisant 
sur ses valeurs ajoutées : 

 

1. Le renforcement de ses services en conseil (+3 à 5% en 
2005 / Syntec)  

Les entreprises ne se lancent plus dans plusieurs projets d’entreprise en simultané. Matures en 
NTIC, elles se concentrent sur la réussite des transformations organisationnelles, fonctionnelles 
et technologiques, l’atteinte des objectifs assignés et l’amélioration significative des 
performances (efficacité, coûts, valeurs ajoutées). 

Les entreprises doivent urbaniser et rationnaliser leurs systèmes d’information, besoin renforcé 
par le dynamisme du marché des fusions-acquisitions et la démocratisation des nouvelles 
technologies comme indispensable outil de travail. Ainsi, plus de 60% des entreprises souhaitent 
remettre à plat leurs schémas directeurs dans les prochaines années, la demande en conseil en 
infrastructures et en architectures e-Business et décisionnelles devrait également s’affirmer ainsi 
que les attentes en recommandation ou en validation des choix techniques et des besoins 
exprimés.  
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Elles ont également besoin de mesurer les périmètres impactés, de maîtriser la conduite des 
transformations et l’adhésion au changement. Enfin, elles ont besoin de conseil en mesure de la 
valeur ajoutée attendue de leur projet d’entreprise pour les utilisateurs, l’organisation, les délais, 
la productivité et les coûts. 

Les activités de conseil de Micropole-Univers sont positionnées au plus juste des 
attentes de ses clients, constituées de moyennes et grandes structures. 

En effet, la plupart de ces entreprises ont souvent eu dans le passé le sentiment de dupliquer les 
prestations avec un cabinet de conseil en amont et une SSII en réalisation qui souvent 
retravaillait le cahier des charges afin qu’il soit plus en phase avec la réalité opérationnelle, 
l’existant de l’entreprise, les compétences et les ressources disponibles (applications, hommes, 
financière).  

 

2. Le renforcement de ses offres métiers et de ses prestations en 
Business Intelligence (+ 9,9% en 2005 / PAC) 

Les entreprises veulent des solutions au service de l’efficacité des métiers de l’entreprise et de 
ses performances économiques : fluidification des échanges et des modes d’organisations 
collectifs (dématérialisation des procédures, workflows), e-services employés, clients ou 
partenaires, supports (portail, e-commerce, extranet clients, ..), outil de mesure, d’analyse et 
suivi des activités (applications décisionnelles). 

Les offres métiers de Micropole-Univers remportent un franc succès, elles auront 
soutenu l’activité du groupe en 2004 et devrait monter en puissance en 2005 :  

• Management et Pilotage Financier (38% des domaines d’applications 
de Business Intelligence en 2004 / Source PAC) : reporting financier 
et opérationnel, planification et élaboration budgétaire, mise aux 
normes réglementaires, consolidation statutaire   

• Pilotage de l’efficacité des ressources humaines : portail et e-services 
RH, reporting légal, pilotage par les coûts de la masse salariale, 
pilotage des compétences selon leurs performances individuelles et 
collectives, e-learning  

• Pilotage de l’efficacité des ventes et du marketing (38% des 
domaines d’applications de Business Intelligence en 2004 / Source 
PAC) : vue clients unifiée multi-canal, connaissance et fidélisation 
clients, prévisions et pilotage des ventes, suivi de l’efficacité et 
analyse de la rentabilité des moyens marketing, etc.) 

• Pilotage des performances (13% des prestations de Business 
Intelligence sont au service de la Direction générale / PAC 2004) : 
pilotage des performances opérationnelles, pilotage stratégique, 
pilotage par les marges et par les résultats.  

3. Le renforcement de la spécialisation de ses compétences marchés 

Chaque organisation a des spécificités propres aux contraintes de son marché. Micropole-Univers 
est organisée par départements spécialisés par secteurs d’activités afin d’être au plus proche des 
attentes de ses clients et surtout, de renforcer sa connaissance des comptes, de capitaliser sur 
les projets réalisés et les expertises mises en œuvre. 

Micropole-Univers a donc développé depuis 2 ans des offres spécifiques qui lui permettent de 
renforcer sa stratégie de pénétration des comptes, d’afficher une récurrence exceptionnelle sur 
ce secteur et de renforcer sa légitimité sur les contrats de tierce maintenance applicative. 
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Micropole-Univers va bien entendu soutenir ses offres existantes (Gestion des risques et 
Bâle II dans la Bancassurance - Contrôle, suivi des stocks et pilotage de la chaîne logistique dans 
l’industrie – Pilotage par les Objectifs et Loi Organique des Lois de Finance pour le secteur 
public) et renforcer cette stratégie sectorielle en lançant de nouvelles offres selon les 
opportunités détectées sur le marché : connaissance et fidélisation clients dans les Télécoms FAI, 
vue client unifiée et pilotage des réseaux pour les sociétés d’assurance. 

 

4. La consolidation et le renforcement de ses partenariats et des 
prestations de tierce maintenance applicative (+2 à +4% en 
ingénierie et +8 à +10% en infogérance en 2004 / Source Syntec) 

Spécialisé sur un cœur d’expertise en Business Intelligence et e-Business, Micropole-Univers a 
développé très tôt des partenariats technologiques et stratégiques. Cette Politique Partenaires lui 
permet bien entendu d’asseoir la légitimité de ses offres mais surtout, sa crédibilité en tant que 
spécialiste (conseil en rationalisation du SI, en choix technologiques et en 
architectures). Elle permet de faire bénéficier ses clients du meilleur des innovations, d’une 
expertise technologique éprouvée et certifiée par les éditeurs majeurs du marché (pertinence des 
réponses aux appels d’offres, intégration des progiciels ou développement spécifique, 
sourcing) et enfin l’assurance d’une forte capacité d’évolutivité tant technique que fonctionnelle 
(tierce maintenance applicative). Enfin, Micropole-Univers est également Centre de 
Formation agréé par la plupart de ses partenaires (formations utilisateurs, transfert de 
compétences). 

Ainsi, Micropole-Univers a été reconnu pour ses résultats 2004 comme le meilleur partenaire 
Business Objects, fruit d’un partenariat historique (1991). La société est également un partenaire 
majeure pour Hyperion (partenaire depuis 1995) et ses compétences en élaboration budgétaire 
font référence chez l’éditeur.   

La société compte poursuivre cette stratégie auprès de ses partenaires existants 
(Business Objects, Hyperion, Cognos, Oracle, Ascential, Microsoft, Oracle, IBM,..), ce qui devrait 
lui permettre d’être particulièrement bien placée pour profiter de la reprise du marché 
attendue sur l’ingénierie et, du dynamisme de l’infogérance qui devrait soutenir ses 
prestations en tierce maintenance applicative. 

La société compte également renforcer ses liens avec des éditeurs décisionnels jugés 
stratégiques comme OutlookSoft et le Groupe AS sur son offre de pilotage financier et les 
éditeurs de progiciels sur leurs offres décisionnelles (SAP par exemple) afin de renforcer sa 
pénétration du marché de la Business Intelligence. 

 

3/ Présentation des offres phares de Micropole-Univers en Business Intelligence 

 

Conseil en architectures décisionnelles et en pilotage des performances 

Le marché de la Business Intelligence n’est plus une niche du marché des logiciels et services et 
on estime que la totalité des grands comptes a au moins une application décisionnelle. Le 
déploiement des applications à l’ensemble des métiers de l’entreprise et auprès d’un nombre 
d’utilisateurs de plus en plus important n’en est qu’à ses débuts. Les besoins des entreprises en 
rationalisation de leurs investissements en Business Intelligence sont déjà porteurs mais ont 
encore un fort potentiel de développement. Il s’agit pour les organisations de trouver un 
compromis entre les exigences des fonctionnels (bénéfices métiers), entre les pressions des 
directions générales (maîtrise des investissements et des coûts de maintenance), et entre les 
contraintes de la direction des systèmes d’information (existant applicatif, consommation de 
ressources, performances, médiation inter-applicatives). 
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Cette offre comprend des prestations en amont comme le conseil en choix technologiques et en 
architectures du SID (AGL, ETL, pilotage, reporting, OLAP, Mining, datawarehouses), en 
méthodologies (Balanced Scorecard, Pilotage par les objectifs, les marges ou les coûts ABC/ABM, 
Business Performance Management, Pilotage financier ou opérationnel) et bien entendu en 
intégration des progiciels du marché, en développement spécifique, en missions technologiques 
ou fonctionnelles (sourcing consultants et ingénieurs et en tierce maintenance applicative des 
applications décisionnelles).  

 Management et pilotage financier 

Le renforcement réglementaire et des exigences de transparence accrue des marchés (normes 
IAS/IFRS, LSF, Bâle II, LOLF), l’importance grandissante de la notion de responsabilité des 
dirigeants, les opérations de fusions-acquisitions qui nécessitent une vision consolidée des 
activités et des résultats, sans compter la nécessité des dirigeants de mieux connaître leurs 
activités et leurs performances afin de se concentrer sur les plus profitables et agir sur la 
productivité,…  Autant de raisons qui poussent les grandes entreprises, et plus récemment les 
moyennes, à s’équiper d’outils de pilotage financier. 

Les directions financières sont confrontées à des fréquences de plus en plus soutenues et des 
délais de plus en plus courts, elles ont besoin de davantage d’informations liées à l’écriture 
comptable, de données plus fiables et produites plus fréquemment et d’une visibilité optimale sur 
l’ensemble des centres de profits et leurs résultats. Les chantiers associés sont considérables et 
porteurs en terme d’offres pour Micropole-Univers, déjà fortement présent sur ce marché : 
analyse et pilotage des centres de profit, contrôle des actifs, fluidification des process de 
reporting financier, juridique, fiscal et opérationnel, simulation financière, planification et 
élaboration budgétaire, consolidation statutaire, etc.  

Pilotage des Ventes et du Marketing 

Dans un marché de plus en plus ouvert et concurrentiel, avec des cycles de vente de plus en plus 
courts, de fortes pressions sur les prix et des catalogues d’offres de plus en plus denses ; les 
entreprises souhaitent mettre en place des solutions leur permettant de suivre, de mesurer, de 
contrôler et d’analyser l’efficacité des ventes et du marketing, afin d’ajuster leurs stratégies en 
conséquence et gagner en réactivité sur leurs marchés. 

L’offre de Pilotage de l’efficacité des ventes et du marketing répond à ses attentes : 
connaissance clients unifiée (datawarehouse, référentiel clients, suivi des consommations et de la 
valeur clients), fidélisation clients et diminution des risques d’attrition (segmentation, scoring, up-
selling/cross-selling), efficacité marketing (rentabilité des campagnes, suivi des coûts 
d’acquisition/moyen utilisé, suivi des impacts sur les ventes, ..), reporting des ventes et le 
pilotage des activités terrain pour une visibilité en temps réel des performances de la force de 
vente, du réseau, etc. 

 Pilotage de l’efficacité des Ressources humaines et des compétences 

L’ouverture des marchés, la concurrence mondiale, la menace des délocalisations, l’évolution 
rapide des métiers et des compétences, les pressions sur la productivité sans compter les 
départs massifs à la retraites des papy-boomers à anticiper… font que les applications 
décisionnelles pour les Ressources humaines sont de plus en plus présentes chez les grands-
comptes. Elles deviennent indispensables pour supporter les politiques RH que ce soit pour en 
maîtriser les coûts salariaux et fiscaux, identifier les doublons, vérifier l’alignement des 
ressources au plus près des besoins, prévoir ceux de demain afin d’agir en conséquence 
(mobilité, recrutement, montée en compétences), soutenir le déploiement des plans de 
rémunérations variables / flexibles (répartition budgétaire et allocation des ressources) ou encore 
en mesurer l’efficacité au quotidien du service RH. 

Cette offre, lancée en 2004, est déjà porteuse pour l’entreprise et devrait confirmer son potentiel 
dans les prochaines années : reporting légal et système d’information décisionnel unifié, contrôle 
de gestion social, pilotage par les coûts de la masse salariale, pilotage des compétences et des 
performances individuelles et collectives, analyse et pilotage des ressources, suivi de l’efficacité 
du service RH et de la pertinence des investissements (suivi des coûts / profil / canal de 
recrutement, suivi des indicateurs de turn-over, baromètre social, etc.). 
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4/ Présentation des offres phares de Micropole-Univers en e-Business 

Conseil en architectures e-Business et gouvernance informatique 

La priorisation des investissements, la maîtrise des coûts de maintenance et la planification des 
consommations de ressources sont devenus la règle. Le système d’information est aujourd’hui 
reconnu comme colonne vertébrale de l’entreprise, il doit en soutenir les objectifs d’optimisation 
des frais généraux, supporter l’efficacité des processus métiers et donner des outils aux 
fonctionnels de l’entreprise pour qu’ils gagnent en productivité au quotidien … tout en répondant 
à des contraintes accrue de gouvernance informatique visant à aligner le système d’information 
au plus juste des besoins de l’entreprise. Ainsi, en réponse aux attentes des organisations en 
termes de rationalisation et d’urbanisation de leurs systèmes d’information, elles ont besoin de 
conseil en audit de leur existant applicatif et des performances du système d’information, 
d’identification de l’ensemble des cibles organisationnelles, technologiques et fonctionnelles, de 
dimensionnement au plus juste des besoins exprimés et de conduite des plans des 
transformations à mettre en place.  

Micropole-Univers les conseille sur l’ensemble du cycle de vie de leur projet : conseil en choix 
technologiques et en architectures (schémas directeurs, AMOA/AMOE, conduite des 
transformations et adhésion au changement,..), intégration des architectures e-Business et 
développement applicatif (schéma directeur, SOA, web services, EII, EAI, migration 
technologique, intégration logicielle et en open source, etc.). 

Portail d’entreprise et e-services 

La démarche portail spécifique de Micropole-Univers et la maîtrise des chantiers associés 
(Architectures orientées services, Identity Management et SSO, Web Content Management, 
Intégration des applications (EAI, web services), développement et reprise de 
contenus/composants, e-services) correspondent aux attentes des entreprises. Elles souhaitent 
fédérer les applicatifs, les données, les processus métiers et les informations de l’entreprise 
autour d’une interface unique afin d’optimiser les modes d’organisations collectifs internes et 
fluidifier les échanges avec ses différents publics (salariés, clients, fournisseurs, partenaires 
commerciaux).  

Mettre en œuvre un portail permet d’unifier les accès, d’automatiser certains processus de 
travail, de fédérer et d’organiser l’informatique en fonction des différents profils d’utilisateurs. 
Véritable base de ressources et de connaissances de l’entreprise, un portail permet de disposer 
en un seul lieu de tous les outils pour tous les utilisateurs. Les enjeux sont considérables car il 
s’agit de la « vitrine » de la direction informatique, le portail permettant de centraliser tous les 
process supportés par l’informatique et l’ensemble services métiers pour les utilisateurs. Le 
portail a aussi cet avantage non négligeable de masquer un existant souvent composés 
d’applications et de systèmes hétérogènes en offrant aux utilisateurs un taux de service 
satisfaisant. 

Internet, Intranet, Extranet 

L’entreprise est un ensemble de flux et de process avec son environnement et ses différents 
publics (clients, partenaires, fournisseurs, employés, influenceurs, etc.).  Micropole-Univers 
matérialise ces interactions afin d’en fluidifier les échanges et d’en améliorer les performances en 
terme de productivité, de rentabilité et de réactivité. La société conçoit et réalise pour les 
directions fonctionnelles de ses clients des solutions ayant pour objectif de leur faciliter leurs 
tâches au quotidien : intranet commercial (catalogue des offres en ligne, gestion du portefeuille 
clients, des affaires et de l’activité commerciale, workflow de suivi du cycle de ventes, ..), e-
commerce et e-catalogue, portail RH et e-self-services (dématérialisation des procédures, 
services en ligne, compte salariés personnalisé avec le suivi des RTT, des congés, du solde DIF, 
des rémunérations et de l’évolution de carrière,.), e-learning, solution de travail collaboratif, de 
gestion des connaissances, extranets clients, fournisseurs ou partenaires (suivi des 
rémunérations des distributeurs par exemple) afin d’optimiser la gestion des relations BtoB, btoC 
ou BtoE.  
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5/ Les atouts de Micropole-Univers 

1. Une clientèle grands-comptes qui plébiscite la démarche de Micropole-
Univers, centrée sur le ROI et la VA des NTIC, et une stratégie de pénétration 
sur les moyennes structures 

Le marché demeure structurellement porté par les entreprises grands-comptes qui 
ont besoin des nouvelles technologies pour soutenir leurs objectifs de croissance tout 
en optimisant leur productivité et leur rentabilité. Besoins proportionnels à la taille de leur 
organisation et renforcé par le dynamisme du marché des fusions et acquisitions. 

Certes, l’ère des grands projets est belle et bien terminée mais les investissements reprennent en 
conseil comme en intégration, à de plus justes mesures. Le Système d’Information est une 
composante majeure de la stratégie des grandes entreprises : il est le « moteur » de leur 
adaptabilité sur leurs marchés. 

En quête de rentabilisation de leurs investissements passés, les grands-comptes optent 
aujourd’hui pour la rationalisation de leur Système d’Information, la standardisation et la 
cohérence des technologies utilisées et l’optimisation de leurs processus métiers critiques. Ainsi, 
les aspects plus fonctionnels des organisations (gestion financière et contrôle de gestion, gestion 
de la relation client, pilotage des ventes et des réseaux de distribution, pilotage de l’efficacité des 
ressources humaines, …) ont pris le pas sur les aspects technologiques. Les entreprises ont des 
cycles de prise de décision plus longs (6 mois en moyenne), donnent la priorité au retour sur 
investissements et se concentrent sur la réussite de leurs projets d’entreprise en sécurisant les 
impacts technologiques, organisationnels et fonctionnels.  

Depuis la création de la société, Micropole-Univers oriente son offre sur l’apport aux 
entreprises grands-comptes de la valeur ajoutée générée par les nouvelles 
technologies, tant en termes de gains de productivité que de compétitivité et de 
rentabilité. L’essentiel de son activité de Micropole-Univers reste ainsi dédiée aux 
grands-comptes.  

Depuis 2002, la pénétration des nouvelles technologies sur les petites et moyennes structures 
devient significative et les taux d’équipement en PGI ont pris du terrain mais ne 
représentent encore qu’1/3 du mid-market. Logiquement, les investissements en Business 
Intelligence et en e-Business concernent donc essentiellement les organisations déjà équipées 
d’un PGI et subissent une forte pression sur les prix, les contraintes de maîtrise des coûts et des 
investissements étant encore plus critiques sur cette catégorie d’entreprises (CA compris entre 
20 et 500 M€). 
Micropole-Univers concentre donc ses moyens marketing et commerciaux sur un 
cœur de cible situé dans la tranche haute de ce marché (moyennes structures avec un CA 
compris entre 100 et 500 M€) ayant un taux d’équipement en ERP proche des grands comptes et 
avec une approche davantage centrée sur le sourcing, l’intégration de progiciels du marché ou 
en développement spécifique. Les agences régionales, localisées au plus proche de ces 
entreprises de taille moyenne, sont particulièrement actives sur cette cible. Le groupe est 
également en train de développer des offres dimensionnées au plus juste de la réalité 
opérationnelle de ces entreprises, de leurs attentes et de leurs moyens en « packageant » des 
offres clés en main avec ses partenaires éditeurs (conseil, licences, intégration, transfert de 
compétences).  
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2. Une forte expérience et une expertise éprouvée de maître d’œuvre sur les 
projets importants 

La nature des projets a fortement évolué. Les projets en nouvelles technologies sont 
devenus de véritables projets d’entreprise. En maîtriser tous les enjeux est le cœur de 
métier de Micropole-Univers. La société gère toutes les étapes de mise en œuvre des projets en 
Business Intelligence et e-Business, du conseil à la conception jusqu’à la conduite des 
transformations technologiques, organisationnelles et fonctionnelles jusqu’à l’atteinte des 
objectifs assignés et la parfaite intégration dans les modes de fonctionnement de ses clients. 

Les directions opérationnelles portent le projet, la direction générale est impliquée et la direction 
informatique est responsable de sa réussite sur tous les plans. Les projets en NTIC sont 
stratégiques pour l’entreprise (support des objectifs de l’entreprise, moyens de surveillance 
des résultats et de contrôle des activités), impactants tant sur le plan organisationnel 
(évolutions des modes d’organisation du travail) que fonctionnel (nouvelles missions et tâches 
de travail, nouveaux moyens de contrôle, de suivi et d’analyse des activités).  

Les entreprises éprouvent la nécessité de sécuriser la conduite des projets : dimensionnement 
des besoins et définition des périmètres impactés, pertinence des investissements 
technologiques, mesure précise des valeurs ajoutées pour les utilisateurs, l’organisation, la 
capacité de réaction (délais), les performances technologiques, la productivité et bien sur, en 
retours sur investissements. La réussite de leur projet d’entreprise passe par l’ « assimilation » 
IT/process. 

En complément de ses prestations de conseil (management et organisation, pilotage des 
performances, gouvernance informatique, stratégie e-business, conseil en infrastructures et choix 
technologiques), sa forte connaissance des métiers et des marchés de ses clients, le 
Groupe a mis en place une certification qualité MBox pour l’ensemble de ses ressources. 
L’ensemble de ses consultants et ingénieurs sont certifiés MBox, une méthodologie normalisée, 
rigoureuse et éprouvée, résultat de 20 ans de capitalisation sur la conduite de projets au service 
de ses clients (meilleures pratiques, retours d’expériences, expertises, méthodologies et 
démarches). 

Cette certification garantit : le pilotage et la maîtrise de projets tout au long de leur cycle de vie 
selon nos engagements en terme de délais, de coûts et de bénéfices attendus ; une qualité 
constante des livrables, la maîtrise des risques, l’anticipation des dérives, des performances 
optimales et l’appropriation par les utilisateurs des nouveaux outils. 

Cette aptitude à maîtriser le déroulement des projets est un critère de choix important pour les 
entreprises, qui considèrent de plus en plus cette compétence comme un facteur déterminant 
dans le choix de leur prestataire. 

3. Une forte culture d’innovation et de Recherche et développement 

Micropole-Univers entretient une démarche pro-active de veille technologique et de 
R&D. Le groupe anticipe les avancées technologiques en validant et en acquérant une 
connaissance précoce des technologies émergeantes. Cette approche lui permet d'enregistrer 
une forte avance au moment des ruptures technologiques, de conseiller ses clients sur les réelles 
valeurs ajoutées, de bénéficier d’une expérience significative lorsque les marchés mûrissent et 
d’être réactif en se positionnant si ces technologies se révèlent porteuses.  

Cette approche pragmatique de Recherche et Développement a pour objectif de valider très en 
amont le potentiel technique, l’intérêt économique des technologies et les applications 
opérationnelles porteuses pour les entreprises. Cette démarche permet à Micropole-Univers de 
maîtriser très tôt les techniques et de proposer des applications apportant un bénéfice réel à ses 
clients. 

La société a d’ailleurs été labélisée Entreprise Innovante et labellisée ANVAR par l’Agence 
Nationale de Valorisation de la Recherche.  
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4. Une structure et des offres bien dimensionnées 

Grâce à sa taille critique (790 collaborateurs) et son positionnement de spécialiste 
sur des offres porteuses, Micropole-Univers est reconnu comme leader sur ses 
spécialités. 

Avec une gamme complète de prestations complémentaires, tant en termes de services que de 
domaines de compétences, le groupe dispose de solides atouts pour s’imposer sur le marché 
européen. 

L’organisation de sa structure tant sur le territoire français que sur ses implantations 
européennes permettent à la société de présenter une solide configuration par rapport à ses 
concurrents et à l’évolution des acteurs de son marché. 

5. Une solidité financière et un développement maîtrisé 

Ayant enregistré une croissance organique de l’ordre de 50% par an de 1994 à 1999, le groupe a 
choisi de rentrer en bourse dans l’objectif de renforcer sa position en France et de se développer 
en Europe. Avec l’acquisition de SPHERIS (novembre 2000),  d’UNIVERS INFORMATIQUE (juin 
2001), de NETVERTIS (septembre 2002), du Groupe CROSS SYSTEMS (décembre 2003) et enfin 
de CONCEPTWARE (mars 2004), le groupe a aujourd’hui atteint une taille critique sur son 
marché avec un chiffre d’affaires de l'ordre de 70 millions d'euros, dont plus de 30 % était réalisé 
à l'international (Suisse). Cette croissance rapide positionne le groupe comme leader sur son 
marché en France et en Suisse en tant qu'intégrateur spécialiste du décisionnel et du e-business. 

Après la réussite d'une augmentation de capital réalisée en mars 2004, MICROPOLE-UNIVERS 
détient au 31 décembre 2004, des capitaux propres consolidés s’élevant à plus de 36 millions 
d’euros, et dispose d'une trésorerie nette de près de 8 millions d’euros, assurant ainsi une solide 
situation financière. 

Sa politique de gestion historiquement rigoureuse, l’adéquation de son positionnement et de ses 
activités aux évolutions des besoins des entreprises et sa politique commerciale constituent les 
piliers de la solidité du groupe et les garants de sa pérennité. 

 

6/ Quelques exemples de projets réalisées par Micropole-Univers 

MINISTERE DE L’EMPLOI – Analyse de la performance  

RETOUR DU CLIENT 

"La mise en œuvre de la LOLF implique pour une administration comme la nôtre une refonte du 
processus de décision pour un pilotage de la performance. Il devient nécessaire d’avoir une 
vision globale de la répartition des rôles et des responsabilités. Nous avons souhaité mettre en 
place une démarche d’analyse pour identifier les évolutions à prendre en compte au sein du 
ministère et prendre en compte les conséquences sur le SI, les hommes et les métiers." 

CONTEXTE  

• Compléter son système d’information  
• Acquisition d’un outil d’aide au pilotage pour suivre l’évolution de l’atteinte des objectifs 

assignés (tableaux de bord, …) 
• Analyse de la performance de ses programmes (LOLF) 

ENJEUX  

• Mise en œuvre d’applications budgétaires et de suivi des programmes  

• Formalisation des objectifs en indicateurs de performance associés 

• Organisation de la chaîne des responsabilités et contrôle de l’information 

• Interface d’alimentation automatique à partir des systèmes sources 

• Extraction des données des référentiels comptables 
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• Conduite du changement : impact métiers, gestion des ressources … 

DEMARCHE  

• Etude de faisabilité et d’impact sur l’organisation 

• Analyse d’un premier périmètre fonctionnel  

• Elaboration et livraison d’une maquette reposant sur les standards du marché 

GAINS  

• Analyses croisées et dynamiques des données & résultats 

• Mise en place d’indicateurs de performance opérationnels 

• Réalisation d’une base de données fiable, sécurisée, souple et évolutive 

• Mise en place de processus collaboratifs 

• Tableaux de bords de pilotage et de suivi 

• Collecte automatique des données multi-sources 

 

CLUB MED ONLINE – Refonte du Portail Web 

RETOUR DU CLIENT 

 « Nous avons compté 9 428 internautes qui ont lancé une réservation le premier jour et 15 ont 
été confirmés, ce qui représente un résultat plus que satisfaisant. Nous constatons surtout un 
impact sur le marché français à date avec une hausse significative du taux de connexion et 
surtout, de concrétisation de réservations. »  

CONTEXTE 

• Un système de réservation long et complexe qui nuisait au passage à l’acte d’achat 

• Un système de gestion des contenus qui ne permettait pas d’être repris 
automatiquement pour d’autres supports 

• Une maintenance courante et évolutive du site internet non satisfaisante en terme de 
qualité de services 

ENJEUX 

• Améliorer la transformation des commandes 

• Gagner en temps et en qualité de services  

• Optimiser la gestion des contenus et maintenance applicatives des sites 

SOLUTION 

• Refonte du système de réservation en ligne sur des technologies ouvertes  

• Amélioration des performances et des temps de réponse 

• Optimisation de la production des contenus via une reprise automatisée sur d’autre canal 

• Fluidification des échanges entre les différentes applications (médiation et inter-
connectivité) 

• Tierce maintenance applicative 

GAINS 

• Qualité de service aux internautes (temps, ergonomie,..) 

• Meilleure transformation commerciale  

• Performance et évolutivité des systèmes 
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MAAF – Solution d’élaboration budgétaire 

RETOUR DU CLIENT 

« Nous avons privilégié la souplesse et l’évolutivité car cette solution doit être capable de nous 
accompagner au fil de nos évolutions. Elle nous a permis de mettre en place une organisation 
optimale entre les différents contrôleurs de gestion du groupe reposant sur un processus 
budgétaire automatisé et intégré de manière globale et transversale, ainsi que sur des moyens 
informatiques unifiés de saisie du budget. Le système mis en place nous assure de la fiabilité et 
de la traçabilité des données permettant ainsi au contrôle de gestion de se recentrer sur son 
cœur  de métier : l’analyse, l’identification des écarts, le pilotage financier de nos activités et le 
contrôle de leur alignement avec les priorités stratégiques de l’entreprise »  

CONTEXTE 

• Avec plus de 3 millions de clients, MAAF Assurances compte parmi les premiers 
assureurs français  

• La Direction des Comptabilités et du Contrôle de Gestion souhaitait faire évoluer son 
processus d’Élaboration Budgétaire afin de gagner en pertinence et en fiabilité et surtout, 
obtenir une meilleure visibilité sur ses différentes activités. 

ENJEUX 

Optimiser la navette budgétaire tout en garantissant la sécurité de la transmission des données 
en fournissant aux 160 utilisateurs un seul et même outil pour réaliser :  

•  L’élaboration budgétaire : RH par agent, compte d’exploitation, calcul des dotations aux   
amortissements 

•  L’établissement des lettres de cadrages 

•  Le reporting mensuel 

•  Le changement de périmètre 

L’Élaboration se déroule en plusieurs phases : 

• Budget : annuel et sur 3 années 

• Prévisions à fin d’années 

SOLUTION 

L’outil choisi est Hyperion Planning pour :  

•  Des possibilités de calculs et simulations très fortes 

•  Une gestion fiable du Workflow budgétaire 

•  Une interface de saisie et de restitution en client léger afin d’éviter un trafic réseau trop    
important entre le siège et les filiales 

GAINS 

• Une organisation optimale entre les différents contrôleurs de gestion du groupe 

• Des moyens informatiques unifiés de saisie du budget 

• Un processus budgétaire intégré de manière globale et transversale 

• Un système stable, fiable et évolutif. 

• Une automatisation du processus budgétaire  

• Le recentrage du contrôle de gestion sur son cœur de métier : l’analyse 
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CLIENT : CREDIT AGRICOLE SA – Outil de pilotage de la performance RH 

RETOUR DU CLIENT 

"Le nouveau groupe Crédit Agricole S.A., issu du rapprochement avec le Crédit Lyonnais, compte 
aujourd'hui, hors Caisses Régionales, près de 65 000 collaborateurs. Business Objects nous est 
apparu comme l'outil le plus approprié pour piloter nos ressources humaines et offrir le meilleur 
service à nos utilisateurs. Très convivial, d'une grande maniabilité, il offre une interface agréable 
et à terme une intégration aisée aux outils bureautiques familiers des collaborateurs."  

CONTEXTE  

• 65 000 salariés en France et un réseau présent sur l’ensemble du territoire,  
• Améliorer la qualité du service pour les clients internes de l’entreprise 

ENJEUX  

• Amélioration de la gestion et du suivi de l’ensemble des salariés 

• Meilleure visibilité des RH et meilleure capacité d’analyse & pilotage  

• Optimisation de la gestion des activités RH  

• Anticipation des impacts des évolutions ou des décisions sur la masse salariale 

SOLUTIONS  

• Datawarehouse RH 

• Outil de reporting : analyse & pilotage des activités 

• Tableaux de bords, états prédéfinis, requêtes spécifiques BO et WebIntelligence 

• Intégration dans la suite bureautique du poste de travail & dans le portail RH 

GAINS  

• Vision commune des RH 

• Prise en compte de la rétroactivité des données, production des états réglementaires et 
de pilotage 

• Service déclaratif 

• Pilotage des individus 

• Bilan social individuel 
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7/ Actions marketing et communication externe 

Micropole-Univers intervient de manière régulière auprès de ses différentes cibles, pour soutenir 
ses offres porteuses et ses prestations, lancer la dynamique commerciale sur les nouvelles offres, 
favoriser la circulation dans les comptes, fidéliser ses clients en conquérir de nouveaux à travers 
des actions de marketing clients et de communication auprès des influenceurs (presse 
généraliste, économique, sectorielle, IT, associations professionnelles, marchés financiers). 

Pour soutenir les expertises technologiques, des rencontres régulières regroupant un 
nombre limité de clients et prospects (15 à 20 personnes) sont organisées dans les locaux de 
Micropole-Univers (« Jeudis découverte », organisés au moins 1 fois par mois). Ces petit-
déjeuners « expertises » visent à exposer à ses clients et prospects des problématiques liées au 
système d’information, et à y apporter des réponses éprouvées et des retours d’expériences. 

Plusieurs fois par an, le groupe organise des forums métiers de plus grande envergure qui 
réunissent une centaine de décideurs fonctionnels et techniques (Management et Pilotage 
financier, pilotage de l’efficacité des RH, pilotage des performances, etc.) ainsi que des 
matinées sectorielles thématiques (connaissance et fidélisation clients dans les télécoms 
FAI, pilotage des réseaux et vue clients unifiée pour les assureurs, etc.), en co-marketing avec 
ses principaux partenaires.  

Ces événements marketing traitent des grandes problématiques posées aux organisations ainsi 
que des enjeux de leur secteur d’activité et des solutions apportées par Micropole-Univers et ses 
partenaires, appuyées par des témoignages d’experts, de leaders d’opinion et de clients. 

Pour animer ses agences régionales, la société organise également une fois par an une tournée 
en partenariat avec ses partenaires (Symposium Business Intelligence, Colloque Pilotage des 
Performances). 

Tous les mois, Micropole-Univers organise des soirées « L’œil écoute, l’essence du goût » 
qui ont pour objectif de développer le relationnel client et de constituer un réseau de 
décideurs. Une quinzaine de clients à haut niveau de responsabilité, accompagnés de la 
personne de leur choix, rejoignent les dirigeants du groupe à l’occasion d’une visite d’une 
exposition suivie d’un dîner. 

Micropole-Univers participe également aux évènements de ses partenaires stratégiques en 
co-marketing lors du lancement de leurs nouvelles offres ou leurs users conferences annuelles. 

La société travaille également sa notoriété et sa perception des marchés par sa présence 
auprès des journalistes et une action presse régulière et quotidienne. Les experts du groupe sont 
régulièrement sollicités par les principaux titres de la presse informatique mais également par la 
presse sectorielle, économique et généraliste pour les problématiques liées à son métier et aux 
tendances du marché.  

8/ Partenariats 

Depuis son origine, Micropole-Univers a su entretenir des relations privilégiées avec ses 
partenaires. Cette collaboration étroite s'est orchestrée autour de choix d'Ingénierie, de Business 
et de Marketing. Elle s’articule autour des grands principes suivants : 

§ Détecter et se positionner en amont sur les nouvelles opportunités de marché  

§ Capitaliser sur les compétences 

§ Développer une véritable expertise et une valeur ajoutée sur les projets  

§ Mener des actions communes sur les solutions et les comptes 

Cette collaboration permet au groupe d'anticiper les problématiques du marché pour répondre au 
mieux aux attentes des grands-comptes et les accompagner dans la durée. 
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Micropole-Univers s'inscrit auprès de ses clients comme un intégrateur à forte valeur 
ajoutée capable, au-delà des enjeux techniques, d'apporter un savoir-faire métier 
unique et une connaissance des processus de l'entreprise. Les prestations proposées 
vont donc au-delà de la simple fourniture d'outils techniques ; Micropole-Univers et ses 
partenaires réalisent des projets dont le but n’est pas simplement de mettre en œuvre des 
moyens techniques, mais bien de créer de la valeur ajoutée pour les entreprises clientes. 

− ASCENTIAL 

− BEA 

− BEARING POINT 

− BROADVISION 

− BORLAND 

− BUSINESS OBJECTS 

− CARTESIS 

− COGNOS 

− COLT 

− EVIDIAN  

− GROUPE AS 

− HUMMINGBIRD 

− HYPERION 

− iANYWHERE 

− IBM 

− INFORMATICA 

− INSTRANET 

− KXEN 

− MERCURY 

− MICROSOFT 

− MICROSTRATEGY 

− ORACLE 

− OUTLOOKSOFT 

− PROSODIE 

− PSION 

− SUMTOTAL 

− SUN 

− SUNOPSIS 

− SYBASE 

− TEKLOGIC 

− TEMTEC 

− TERADATA 

 

Micropole-Univers entretient des relations privilégiées avec certains partenaires stratégiques dont 
BUSINESS OBJECTS, HYPERION, COGNOS, IBM, MICROSOFT. 
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 Caractéristiques de ces partenariats : 

BUSINESS OBJECTS : Partenaire depuis la création de Business Objects (1991), MICROPOLE-
UNIVERS entretient une relation privilégiée avec l’éditeur qui l’a consacré meilleur partenaire 
Platinium en 2003 et meilleur partenaire pour 2004. Plus haut niveau de partenariat, cette 
position atteste des compétences du groupe sur les offres Business Objects, valide les 
excellentes relations entre le groupe et son partenaire, notamment en termes de volumes 
d’affaires et d’implication sur les problématiques majeures (qu’elles soient techniques, métiers, 
commerciales, relatives au lancement de produits novateurs, etc.). 

HYPERION : Les relations de partenariat entre Micropole-Univers et Hyperion sont similaires à 
celles décrites ci-dessus. Partenaire depuis 1995, Micropole-Univers et Hyperion entretiennent 
des liens commerciaux très forts qui se concrétisent par le traitement de nombreux « leads » en 
commun. Le groupe est également très présent lors du lancement de leurs nouvelles offres en 
BPM (Business Performance Suite), comme Hyperion Financial Management et Hyperion 
Planning. 

Micropole-Univers est le plus important partenaire sur les offres de planification et d’élaboration 
budgétaire de l’éditeur. 

COGNOS : Ce partenariat conclu en 2003 s’inscrit dans la volonté de la société de renforcer 
encore davantage la pénétration de ses offres de services en Business Intelligence, en renforçant 
sa position dans les secteurs de l’industrie, de la grande distribution et des services. 

Leader mondial de la Business Intelligence et de la gestion de la performance, Cognos souhaite 
s’entourer d’un réseau d’experts, disposant de fortes compétences en Business Intelligence, mais 
également en finance et capables d’intégrer des fonctions puissantes de planification et de 
budget. 

IBM et MICROSOFT: Ces éditeurs constituent pour Micropole-Univers des partenariats 
stratégiques en terme d’infrastructures techniques notamment dans le cadre de la mise en place 
de portail, de workflows et de solutions e-Business au sens large. 

Micropole-Univers est un partenaire historique d’IBM (niveau Advanced), avec lequel le groupe 
collabore sur les projets stratégiques en termes de volumétrie, de tenue en charge et de 
disponibilité du service (24h/24 par exemple, ou devant répondre à de fortes pointes d’activités 
simultanées, etc.).  

Historiquement, nous construisons et déployons avec IBM des environnements e-business, en 
intégrant les processus métier et l’infrastructure sous-jacente afin d’étendre le champ 
opérationnel des entreprises de nos clients (plate-forme collaborative, portail d’entreprise, e-
commerce, e-learning). Le rachat fin 2003 de Cross Systems a renforcé cette collaboration. Nous 
suivons parallèlement l’évolution de l’offre BI d’IBM et sa pénétration marché via l’offre DB2 
(architecture décisionnelle) et Workplace. 

Micropole-Univers est « Microsoft Certified Partner », garantie de compétences et de solutions 
certifiées par Microsoft et assurance d’un accompagnement de qualité. Signe de compétences 
pointues, Micropole-Univers intègre également au sein de ses équipes un Microsoft Regional 
Director. 

Souhaitant renforcer ses offres décisionnelles en les consolidant sur les technologies Microsoft 
standards, Micropole-Univers a par ailleurs tissé avec OutlookSoft (« Microsoft Gold Partner » 
pour la Business Intelligence) et Groupe AS d’étroites collaborations orchestrées autour d’une 
forte connaissance des Directions Financières et du Contrôle de Gestion, ainsi que des enjeux 
stratégiques liés au pilotage financier. 
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9) Clients 

1/ Principales Références 

Le groupe intervient auprès des moyennes et grandes structures. 80 % des sociétés du CAC 40 
ont par ailleurs fait appel aux services de MICROPOLE-UNIVERS.  

INSTITUTIONS FINANCIERES ET ASSURANCES  

ABN AMRO (BANQUE DE NEUFLIZE) – AGF – AXA – BANQUE CANTONALE DE GENEVE – 
BANQUE DE FRANCE – BANQUE DE NEUFLIZE – BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS - 
BANQUE ROBECO – BARCLAYS BANQUE - BDPME – BNP PARIBAS (ARVAL PHH, BNP 
LEASEGROUP) – CAISSE DES DEPOTS (CDC IXIS) – CAISSE D’EPARGNE ILE DE FRANCE – 
CAISSE NATIONALE DES CAISSES D’EPARGNE - CAISSE NATIONALE DE PREVOYANCE – CCF 
HSBC – CREDIT LYONNAIS – COFACE – CREDIT AGRICOLE SA (PACIFIA, LLOYDS, ETICA, 
CREDIT AGRICOLE INDOSUEZ) – CREDIT LYONNAIS -DAIMLERCHRYSLER SERVICES – DEXIA – 
ENTENIAL (QUATRINVEST, SEREXIM) – EUROP ASSISTANCE - EURONEXT – FACTOCIC - 
FINANCIERE MEESCHAERT – FRANFINANCE – GE CAPITAL FINANCES – GENERAL ELECTRIC 
CAPITAL – GROUPE GENERALI– GROUPE BANQUE POPULAIRE (NATEXIS BANQUES 
POPULAIRES, NATEXIS PRIVATE EQUITY, BRED, BICS) – GROUPE BELLINI – GROUPE CREDIT 
MUTUEL (CIC) – HOTELA – JP MORGAN – LIXXBAIL – MAAF ASSURANCE - MERRIL LYNCH BANK 
– MUTUALITE FRANCAISE – NSMD - PICTET & CIE – PROVIDENTIA – QUADRIVEST - SOCIETE 
GENERALE (SOGECAP) – SFAF (SOCIETE FRANCAISE DES ANALYSTES FINANCIERS)– SINTIA – 
SUNGARD – SWISS LIFE - TRANSFACT – UCABAIL – UCB FARCHIM - UNIBAIL 

INDUSTRIES 

AIRBUS - AIR LIQUIDE – ALCATEL – ALD AUTOMOTIVE - ALSTOM – ALTADIS – APRIA - 
ARMAND THIERY – ANDRE SA – ASTRAZENECA – ATO FINA – AVENTIS – BACARDI MARTINI – 
BIOMERIEUX – BMW GROUPE - BOLLORE – BOSTIK FINDLEY – BP FRANCE – BRONZO PERASSO 
(GROUPE COLAS) CABOT - CADBURRY SCHWEPPES – CANON ITT – CARGLASS - CAT – 
CEGELEC CENTRE EST - CELIO – COGEMA - COGESAL MIKO - COLAS – COGEMA – CRAY VALLEY 
– DAIMLERCHRYSLER SERVICES – DANONE – DASSAULT (AVIATION, EQUIPEMENT, 
AUTOMATISME ET TRANSPORTS) – DENKAVIT - DHL – DIAGNOSTICA STAGO – DIOR - EADS – 
EDF – ERAMET - ESSILOR – EUROMASTER -EUROSTYLE – FENWICK - FIRMENICH – 
FRAMATOME – FRANCE BOISSONS – GALDERMA – GAZ DE FRANCE – GEFCO – GEMPLUS – 
GEORGIA PACIFIC – GIVAUDAN – GIVENCHY PARFUMS – GLAXOSMITHKLINE – GRAND 
OPTICAL – GROUPE COLAS - GROUPE FRANCE AGRICOLE – GROUPE LAFARGE – GROUPE SEB - 
HEINEKEN – HONDA AUTOMOBILE SUISSE - INSTITUT CURIE – IPSEN – IVECO – JANSSEN 
CILAG – JOHNSON  & JOHNSON – KENZO - KJS (KRAFT FOODS) – LABORATOIRES BIO-
MERIEUX – LABORATOIRES BOIRON - LABORATOIRES MARCEL MERIEUX - LAFUMA – LDC – 
LHOIST – LILLY FRANCE – L’OREAL – MANUTAN – MEDTRONICS – MERCK LIPHA - MERIAL – 
MICHELIN – MOBALPA – PHILIP MORRIS – PLASTIC OMNIUM – PHILIPS – PHOTO SERVICE – 
POLIVE – PSA PEUGEOT CITROEN – RENAULT – RHODIA – ROCKWELL INTERNATIONAL - 
ROLEX – SAGEM – SAINT GOBAIN – SAINT MACLOU - SANOFI SYNTHELABO – SHNEIDER 
ELECTRIC - SINGLE BUOY MOORINGS – SNR – SOMFY – SPMETAL- STRYKER EUROPE – 
SWATCH - SCHLUMBERGER INDUSTRIES – STEF TFE – SGN – SILO PORTUAIRE DE ROUEN – 
SODIAAL - THALES – THERAPLIX – TOTAL – TOYOTA – UBISOFT – UNILEVER – VALEO 

TELECOMS & TECHNOLOGIES 

9 TELECOM – BOUYGUES TELECOM – CASEMA – CEGETEL ENTREPRISES – COFRATEL – 
DEBITEL - DUTCHTONE – EGT – EURALBA – FRANCE CABLES RADIO – FRANCE TELECOM – 
FRANCE TELECOM LONGUE DISTANCE – FRANCE TELECOM REUNION – FT R&D – KERTEL – 
NEXANS (ALCATEL) – NOOS – ORANGE (SUISSE, MADAGASCAR, CARAIBES, INTERNATIONAL 
DISTRIBUTION ET SERVICES) – PAGES JAUNES – SIRIS – SFR – SITA EQUANT – T-SYSTEM – 
THE PHONE HOUSE - TRANSPAC EQUANT -  VIVENDI TELECOM INTERNATIONAL – VIZZAVI – 
WANADOO INTERACTIVE – WANADOO SA 
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MEDIAS, SERVICES & RETAIL 

ACCOR – ADECCO – AEROPORT DE NICE - AEROPORTS DE PARIS – AEROSPATIALE – AGENCE 
FRANCE PRESSE – AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE – AVENANCE ENTREPRISE – BMG 
MUSIC INTERNATIONAL - BUREAU VERITAS – CANAL + – CARREFOUR - CASINO – CDISCOUNT 
– CEGOS – CLUB DIAL – CLUB MEDITERRANEE – CLUB DES CREATEURS DE BEAUTE – 
CONFORAMA – CONNEXION – COVANCE – DARTY - DECATHLON – DHL – DISNEYLAND PARIS – 
EDIPRESSE PUBLICATION – ELIOR – EMI MUSIC – ESSEC - EUROSPORT – FNAC – FRANCE 
LOISIRS – GROUPE EXPANSION – HACHETTE LIVRE – HACHETTE FILIPACCHI MEDIAS – HAVAS 
– HERTZ – INTERMARCHE MOUSQUETAIRES – IP France – JC DECAUX - LAGARDERE – LA 
POSTE – LA POSTE-DIC – LDC LES FERMIERS DE LOUE – LEXISNEXIS - LYONNAISE DES EAUX – 
MANPOWER – MARKS ET SPENCER – MEDIAPRO - METRO – MICHEL PERRY - NOUVELLES 
FRONTIERES – PALAIS DES CONGRES – PATHE – PHOTOMATON - PIERRE ET VACANCES – PMU 
– PRISMA PRESSE – RADIO FRANCE – RATP – SACEM – SERNAM – SGC – SNCF – SOCIETE DE 
TRANSPORT URBAIN DE SAINT ETIENNE - SODEXHO – SODEXHO ALLIANCE – TF1 PUBLICITE – 
TIMEG - UGC - UNIVERSAL MUSIC - VACANCES AIR France – VEOLIA – VIA MICHELIN - 
VOYAGES SNCF – VVF VACANCES - WWF – WARNER HOME VIDEO – 

SECTEUR PUBLIC 

ACOSS – AGENCES DE L’EAU – AGENCE NATIONALE POUR L’AMELIORATION DE L’HABITAT – 
ANCV (AGENCE NATIONALE POUR LES CHEQUES VACANCES) – AGENCE NATIONALE DES 
FREQUENCES – ASSISTANCE PUBLIQUE HOPITAUX DE PARIS – CARIF IDF – CAVIMAC - 
CHAMBRE REGIONALE D’AGRICULTURE DE BRETAGNE – CHU NANTES - CICR – CNAVTS – 
CNASEA – CNAM – CNAV – CNCE – COMITE DEPARTEMENTAL DU TOURISME DES BOUCHES-
DU-RHONE – COMITES REGIONAUX DU TOURISME - COMMUNAUTES URBAINES – CONSEIL DE 
LA CONCURRENCE - CONSEILS GENERAUX ET REGIONAUX – CONSEIL REGIONAL ILE DE 
FRANCE – COUR DE CASSATION – CRAMIF - DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE – 
ETABLISSEMENT FRANÇAIS DU SANG RHONE ALPES - ETAT DE GENEVE, DE VAUD, DU VALAIS, 
DE FRIBOURG – FEDERATION NATIONALE DES CENTRES DE LUTTE CONTRE LE CANCER – IATA 
(CENTRAL INVOICE FORMATING SOLUTION FOR AGENTS) – INALCO (INSTITUT NATIONAL DES 
LANGUES ET INSEE – MAIRIE DE PARIS – METEO FRANCE – MINISTERES DES AFFAIRES 
SOCIALES, DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITE, DE L’ECONOMIE, (...) – MINISTERES DE 
L’EDUCATION NATIONALE, DE L’INTERIEUR, DE LA JUSTICE – MUSEE DU LOUVRE – MUSEUM 
NATIONAL D’HISTOIRE NATURELLE – OFIVAL – OFFICE NATIONAL DES FORETS – SERVICES 
INDUSTRIELS DE GENEVE – URSSAF – VILLE DE GENEVE 

2/ Description des principaux clients 

Le groupe MICROPOLE UNIVERS intervient auprès de plus de 400 clients en 2004. Le graphique 
ci-dessous présente la répartition 2004 par secteur d'activité. La Société a toujours veillé à ne 
pas dépendre d'un secteur d'activité en particulier. 

Finance / 
Assurance

27%

 Services
18%

International
30%

Indus / Telco
25%
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Il en est de même pour les clients ainsi que le présente le tableau suivant :  

 2001 2002 2003 2004 

CA réalisé par les 3 premiers 
clients 

18% 14% 13% 15% 

CA réalisé par les 5 premiers 
clients 

24% 18% 18% 21% 

CA réalisé par les 10 
premiers clients 

33% 28% 28% 30% 

CA réalisé par les 20 
premiers clients 

46% 42% 41% 43% 

 

Les principaux clients sont : 

Orange, Sacem, Gefco, Renault, ABN Amro, Generali, BNP Paribas, TotalFinaElf, EDF, Nouvelles 
Fonrtières.  

Principaux comptes ouverts au cours de l’exercice 2004 : 

Airbus, Astrazeneca, Aventis R&D, Bacardi Martini, Bledina, Bollore Technologies, Caisse Centrale 
de Réassurance, Cardif, Cob, Conforama, Fenwick, Generali, Lagardère, France Assurance, 
Galenica, IBO, Kencell, LDC, Liberalis, Neslé, Philip Morris International, Prévoir Assurance, 
Ucabail, Unilever - Cogesal / Miko, Université de Lausanne, Unitar, Ville de Saint Etienne, WWF. 

III.4 RESSOURCES HUMAINES 

1) La direction générale 

Christian POYAU, 46 ans – co-fondateur et Président Directeur Général 

Diplômé de l’université de Dauphine (maîtrise d’informatique et de gestion) et titulaire d’un 3ème 
cycle de management CPA, il a été de 1985 à 1988, successivement Consultant dans le 
Département Conseil de DELOITTE AND TOUCHE , puis Senior Consultant au sein de PEAT 
MARWICK Consultants. Par ailleurs, Christian Poyau est Président d’Honneur de Croissance Plus. 

Thierry LETOFFE, 45 ans – co-fondateur  et Directeur Général Délégué 

Titulaire d’un DEST Informatique et d’un 3ème cycle de management ICG, il démarre sa carrière 
chez DASSAULT ELECTRONIQUE en 1982, en intégrant un laboratoire d’études de la Division 
Autodirecteurs (logiciels temps réel, systèmes embarqués, calculateurs,…). 

Jean-Michel BAILLY, 44 ans - Directeur Général Adjoint  

Titulaire d'une maîtrise de Sciences et Techniques Comptables et Financières (Université Paris IX 
- Dauphine) et d'un diplôme d'Expertise Comptable, Jean-Michel BAILLY a rejoint le groupe 
MICROPOLE en qualité de Directeur Administratif et Financier mi-2000, après avoir été 
responsable de mission au sein de la société PAREX, Directeur de Mission chez Salustro Vincent 
Gayet & Associés, responsable d'audit légal de grands groupes, puis Directeur Général de 
plusieurs sociétés du groupe Sucres et Denrées. 

Emmanuel LALAU, 40 ans – Directeur Général Adjoint 

Diplômé de l’ESME Sudria, Emmanuel LALAU intègre L’OREAL de 1991 à 1994 en tant 
qu’ingénieur d’études puis chef de projet Nouvelles Technologies. En 1994, il rejoint le groupe 
Micropole en tant que directeur de département où il lance en 1996 l’activité internet, puis en 
1998 l’activité CRM. En 2001, Emmanuel LALAU devient directeur des opérations France. Il anime 
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et coordonne les quatre départements sectoriels (Finances, Industrie, Télécom, Média/Services 
de la région parisienne ainsi que les quatre agences régionales (Aix, Rennes, Toulouse, Lyon). En 
2004, Emmanuel LALAU est nommé Directeur Général Adjoint. 

2) Organigramme simplifié de MICROPOLE-UNIVERS 

Le comité de direction est composé de : 

• Monsieur Christian Poyau : Président-Directeur Général 

• Monsieur Thierry Létoffé : Directeur Général Délégué 

• Monsieur Jean-Michel Bailly : Directeur général adjoint 

• Monsieur Emmanuel Lalau : Directeur général adjoint 

• Mademoiselle Nathalie Choux : Directrice des ressources humaines 

• Monsieur Gérard Amaoua : Directeur Département Formation 

 

Les entités opérationnelles  sont dirigées par : 

• Département Finance International: Monsieur Cédric Pin 

• Département Industrie Distribution : Monsieur Fabrice Haccoun 

• Département Services Télécom : Monsieur Christophe Rivory 

• Département Formation : Monsieur Gérard Amaoua 

• Direction des activités suisses : Monsieur André Martinez 

• Direction Activité Revente : Monsieur Jean-Luc Etcheverry 

Les agences régionales sont dirigées par : 

• Agence PACA : Monsieur Robert Bravo 

• Agence Rennes : Monsieur Nicolas Deschamps 

• Agence Rhônes Alpes : Monsieur Alexis Skenadji 

• Agence Toulouse : Monsieur Christophe Aucouturier 

 

3) Effectifs 

Composition et répartition des effectifs 

Le groupe compte à ce jour 790 collaborateurs. Le personnel est constitué en grande majorité 
(plus de 70 %) d'ingénieurs ou d'universitaires (bac + 4 ou 5). L'âge moyen des collaborateurs 
est de 29 ans.  

 



 

 

71 

Évolution des effectifs 

Effectifs fin d’année 
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Au cours de l’exercice 2001, MICROPOLE a procédé à l’acquisition de la société UNIVERS 
INFORMATIQUE, qui comptait 360 collaborateurs au moment de l’opération. En 2002, 
MICROPOLE-UNIVERS a procédé à l’acquisition de la société NETVERTIS (25 collaborateurs). 
Suite au lancement d’une OPE amicale lancée en octobre 2003, MICROPOLE-UNIVERS a  procédé 
à l’acquisition de la société CROSS-SYSTEMS, qui comptait 300 collaborateurs.  

En 2004, la nécessaire rationalisation des effectifs suite à l’intégration du groupe Cross Systems 
s’est traduite par une baisse des effectifs globaux. Les effectifs de fin d’année se sont stabilisés à 
790 collaborateurs. 

III.5 ANALYSE DES RISQUES 

1) Risques juridiques 

La société MICROPOLE-UNIVERS n’est soumise à aucune réglementation particulière. 
L’exploitation de son activité n’est subordonnée à aucune autorisation légale, réglementaire ou 
administrative. 

Faits exceptionnels et litiges : MICROPOLE-UNIVERS n'a actuellement connaissance d'aucun litige 
ou arbitrage susceptible d'avoir une incidence significative sur son patrimoine, ses activités ou 
ses résultats.  

2) Risques industriels et environnementaux 

Du fait de la nature de son activité, MICROPOLE-UNIVERS n’est pas ou peu exposé à ce type de 
risques. 

3)  Risques liées aux acquisitions 

Les principaux coûts de restructuration liés aux acquisitions se sont terminés fin décembre 2004. 

Il existe encore un compléments de prix à payer sur les acquisitions CONCEPTWARE en fonction 
de résultats qui seront obtenus par la Société en 2005 / 2006. 
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4) Risques actions 

MICROPOLE-UNIVERS n’a aucune exposition significative en actions, elle ne possède aucune 
action propre ou de toutes autres sociétés cotées.  

5) Risques de liquidité 

MICROPOLE-UNIVERS est en position de trésorerie nette positive de 8 170 Keuros au 31 
décembre 2004. De ce fait, MICROPOLE-UNIVERS n’est pas exposé à un risque de liquidité. 

Au cours de l’exercice 2004, la Société a souscrit deux nouveaux emprunts : 

- un premier emprunt de 4 M€. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au 
respect de trois ratios financiers habituellement retenus par les banques : 

dettes à moyen et long terme consolidées / fonds propres consolidés 

dettes à moyen et long terme consolidées / EBITDA consolidé 

EBITDA consolidé / frais financiers consolidés 

Les ratios ne sont pas respectés au 31.12.2004 mais MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 5.472.544 titres Cross 
Systems Company données en nantissement ainsi que le fonds de commerce Micropole-Univers.  

-  un second emprunt de 4,2 M€. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au 
respect de quatre covenants financiers habituellement retenus par les banques : 

EBITDA/ intérêts bruts 

Total des dettes/ EBITDA 

Somme des fonds propres consolidés et des prêts d’actionnaires 

Pas de constitution d’autres dettes financières ou d’obligations similaires 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 1000 actions Micropole-
Univers suisse et le 1000 actions de Cross Systems Suisse données en nantissement ainsi que la 
post position des prêts d’actionnaires actuels et futurs. 

Par ailleurs, si d’autres crédits ou engagements similaires contractés par la société ou une de ses 
filiales sont résiliés avant terme, la Banque pourra dénoncer le contrat d’emprunt et demander le 
remboursement immédiat de celui-ci. 

Au cours de l’exercice 2002, la Société avait souscrit un emprunt d’un montant de 4,5 Meuros 
dont le solde est au 31/12/2004 de 2,1 Meuros. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS 
était soumis au respect de deux ratios financiers habituellement retenus par les banques : 

• dettes à moyen et long terme / fonds propres 

• dettes à moyen et long terme / capacité d’autofinancement 

Suite notamment à l’application du règlement sur les passifs au 1er janvier 2002, les niveaux des 
ratios précités se trouvent caduques car ces niveaux de ratios étaient déterminés selon le 
principe de permanence des méthodes comptables. MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 1.211.564 actions UNIVERS 
INFORMATIQUE données en nantissement. 
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Emprunts 
contractés Type de taux Montant global Échéances Couverture 

  des lignes   

  En milliers d'euros   

Emprunt n°1 Euribor + 1,10% 1 400 2006 Néant 

Emprunt n°2 Euribor + 1% 2 126 2007 Néant 

Emprunt n°3 Euribor + 1,10% 22 2005 Néant 

Emprunt n°4 Euribor + 1,5% 3 265 2008 Néant 

Emprunt n°5 Libor  4 158 2009 Néant 

Billet à ordre Euribor + 1,10% 896 3 mois renouvelable Néant 

     

6) Risques liés à l’activité 

1. Risque lié au départ d'hommes clés  

L’organisation du groupe MICROPOLE-UNIVERS en départements limite les risques en 
répartissant les fonctions opérationnelles (commerciale et production) sur plusieurs managers.  

Les responsables d'activités sont directement intéressés au développement de la Société par une 
participation significative au capital.  

Les dirigeants et co-fondateurs de la Société, Christian Poyau et Thierry Létoffé, sont fortement 
impliqués dans le développement de la Société, et leur présence majoritaire au capital de la 
Société démontre leur volonté de continuer à prendre une part active dans la gestion de 
l'entreprise et dans la définition de sa stratégie de développement.  



 

 

74 

 

2. Risque lié à l’inter- contrat  

Le tableau suivant présente le niveau d'utilisation des collaborateurs mesuré dans le Groupe au 
cours de l’exercice 2004 :  

 

Période Taux d’utilisation 

Janvier 92,01% 

Février 95,68% 

Mars 95,08% 

Avril 96,61% 

Mai 97,67% 

Juin 96,83% 

Juillet 96,36% 

Août 96,20% 

Septembre 95,41% 

Octobre 96,62% 

Novembre 97,83% 

Décembre 97,45% 

Total 96,10% 

 

Notre système d'information repose sur du déclaratif de la part de nos collaborateurs. Le taux 
d'inter contrat est donc calculé de la façon suivante: somme des jours déclarés en inter- contrat / 
nombre de jours total déclarés toutes activités confondues 

Ces données sont extraites et calculées à partir de notre système de gestion de production. Nous 
précisons que ce taux mesure l'activité des effectifs facturables uniquement sur des activités de 
production (projet et garantie) en incluant les périodes de congés. En ce qui concerne les autres 
activités non prises en compte, il peut s'agir d'inter- contrat, mais aussi de travaux de recherche 
et développement, de chantiers de capitalisation, de formation ou d'actions avant-vente. Cet 
indicateur n'est donc pas pertinent pour mesurer la contribution réelle de chaque collaborateur à 
l'activité du Groupe. 

3. Risque lié à la concurrence  

La concurrence sur le secteur d’activité de MICROPOLE-UNIVERS continue à rester à un niveau 
élevé mais peut être analysé différemment en fonction du type de prestation :  
 

• Le domaine des prestations E-Business, qui est toujours fortement concurrencé par un 
nombre d’acteurs très important, en particulier par les grandes sociétés de services 
informatiques, qui interviennent maintenant régulièrement sur des tailles de projets 
inférieures à 150 K€. Ce marché est caractérisé par des taux de facturation peu élevé. 
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• Le domaine des prestations de Business Intelligence, qui reste un marché de spécialistes 
où les acteurs crédibles sont cependant peu nombreux à opérer et où la relation avec les 
éditeurs de solutions d’outils décisionnels est un facteur de succès important ; ce marché 
est caractérisé par des taux de facturation importants et un mode de fonctionnement 
majoritairement en régie. 

L’équilibre du positionnement de MICROPOLE-UNIVERS sur ces deux segments de marché et la 
pertinence de ses partenariats technologiques lui permet d’être présent dans les principaux 
référencements de prestataires auprès des clients grands comptes. En parallèle, le 
développement de l’activité conseil au sein du groupe améliore la valorisation des compétences 
techniques et fonctionnelles des équipes et permet d’intervenir davantage en amont dans les 
projets. 

7)  Risques liées aux assurances 

1. Responsabilité civile d’exploitation et responsabilité 
civile professionnelle  

MICROPOLE-UNIVERS et l’ensemble de ses filiales sont assurées pour les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile d’exploitation et professionnelle qu’elles peuvent générer 
en raison de leurs activités et ceci auprès de plusieurs compagnies d’assurance. Les limites de 
couverture sont réajustées périodiquement en fonction d’une part, de l’évolution du chiffre 
d’affaires et d’autre part, des risques encourus. 

Les montants de couverture de la responsabilité civile d’exploitation et professionnelle s’élèvent 
respectivement à 7,6 millions d’euros et à  4,6 millions d’euros. Le montant de la prime annuelle 
TTC pour l’exercice  2004 s’élève à  67 383,79 euros et la franchise d’un montant de 27 441 
euros. 

2. Multirisque informatique  

MICROPOLE-UNIVERS a souscrit une assurance pour l’ensemble de son matériel informatique, 
bureautiques, télématiques. 

Le montant de couverture est à hauteur de 750 000 euros et le montant de la prime annuelle 
TTC pour l’exercice  2004s’élève à 5114  euros et la franchise à 460 euros. 

3. Autres risques 

Les autres risques à caractère général tels que notamment ceux concernant les collaborateurs et 
la flotte de véhicules, sont couverts à hauteur des risques encourus. 

8) Engagements hors bilan 

Les engagements hors-bilan sont les suivants : 

- Engagements donnés 

1 / Nantissement de 530 354 titres d’UNIVERS INFORMATIQUE au profit de la Société Générale 
et la Banque Tarnaud et de 681 210 titres au profit de la BNP Paribas en garantie des emprunts  
contractés pour l’acquisition de la société Univers Informatique. 

2/ Nantissement de 5 472 544 titres de CROSS SYSTEMS COMPANY au profit de la BNP Paribas, 
de la Société Générale et du CCF et nantissement du fonds de commerce de MICROPOLE-
UNIVERS en garantie de l’emprunt de 4 Meuros souscrit en mars 2004. 

3/ Nantissement de 1000 actions Micropole-Univers Suisse et de 1000 actions de Cross Systems 
Suisse en garantie d’un emprunt à échéance au 31 mars 2009. 

4 / Le montant des lignes de crédits autorisées et garanties par des créances clients s’établit à 11 
000 K€ au 31 décembre 2004. Les créances clients données en garantie dans le cadre de la 
procédure Dailly s’élèvent à 7.417 Keuros. 

5/ Nantissement de 450 titres CROSS INSTITUTE en garantie d’un emprunt CROSS dont 
l’échéance est juin 2005. 
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6 / La société MICROPOLE-UNIVERS a acquis en 2004 la société CONCEPTWARE. Un avenant au 
contrat d’achat pourrait entraîner un complément de prix à payer, principalement lié au chiffre 
d’affaires et à la marge commerciale obtenus par la filiale en 2005 et 2006, étant précisé que la 
partie ayant pu être estimée avec une assurance suffisante (700 Keuros) a déjà été 
comptabilisée dans le goodwill CONCEPTWARE au 31 décembre 2004. 

7 / Le montant des indemnités de fin de carrière n’est pas significatif. 

8/ Un engagement a été pris avec la Société EUROMGT afin de bénéficier des prestations 
suivantes : 

EUROMGT s’engage à intervenir dans le management stratégique et opérationnel de la société 
MICROPOLE-UNIVERS en la représentant au niveau national et international, en apportant une 
aide à la Direction Générale et une assistance en matière de développement de l’activité de 
MICROPOLE-UNIVERS. EUROMGT s’engage également à assister la société en matière de 
négociation et en matière de gestion (conseil en gestion, finance, problèmes juridiques, 
administratifs, financiers, ressources humaines et communication). 

Cet engagement a été conclu pour une durée de 10 ans à compter du 1er juillet 2004 et 
renouvelable par tacite  reconduction pour une même période décennale. 

La redevance annuelle est fixée à 1 million d’euros et est indexée les années suivantes sur les 
variations positives du cours de l’action MICROPOLE-UNIVERS et du chiffre d’affaires consolidé. 

Les modalités de rupture du contrat sont les suivantes : 

Dans l’hypothèse où MICROPOLE UNIVERS mettrait fin de manière anticipée au Contrat, elle sera 
tenue de verser à EUROMGT une indemnité calculée H.T. comme suit : 

- 10% de la variation positive des capitaux propres consolidés (part groupe) de MICROPOLE-
UNIVERS entre le 31 décembre 2003 et la date de la résiliation du présent contrat plus une 
somme égale à la rémunération restant à percevoir par EUROMGT jusqu’au terme du contrat 
sans pouvoir toutefois être inférieure à 2 millions d’euros. 

Il convient néanmoins de noter que le contrat EUROMGT a été suspendu en date du 16 mai 2005 
en ses termes, conditions et obligations et ceux pour chacune des parties à la convention. 

 

- Engagements reçus :  

Engagements reçus (en 
euros) 2003 

 
2004 

Caution de contre-garantie sur 
marché 

0 0 

Avals, cautions et garanties 
reçus : Univers Informatique 

2 000 000 1 000 000* 

Avals, cautions et garanties 
reçus : Netvertis 

200 000 200 000 

Autres engagements reçus 0 0 

TOTAL 2 200 000 1 200 000 

Nous confirmons que la présentation faite n'omet pas l'existence d'un engagement hors-bilan 
significatif selon les normes comptables en vigueur. 

*  la garantie reçue de 1.000.000 euros s’est éteinte au 1er janvier 2005. 
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III.6 PLAN DE DEVELOPPEMENT A TROIS ANS  

1) Stratégie 

Dans un contexte économique qui reste tendu, la concurrence exacerbée par l’ouverture des 
marchés et la nécessité d’améliorer leur productivité et leur profitabilité, les entreprises donnent 
la priorité à des investissements visant à améliorer les process métiers de l’entreprise et à en 
optimiser l’ensemble des performances (informatiques, financières, opérationnelles). Elles 
privilégient les solutions présentant un retour sur investissement direct et mesurable en termes 
de bénéfices utilisateurs, organisationnels, de gains en réactivité sur leur marché, de productivité 
et de diminution des frais généraux.  

Les principaux investissements vont aujourd’hui vers des projets d’optimisation du 
fonctionnement des entreprises et d’optimisation des coûts, avec une prédominance de ces 
derniers. 

Selon les dernières analyses de plusieurs grands instituts de recherche, les entreprises devraient 
continuer à investir dans les solutions visant à optimiser leurs investissements passés 
(rationalisation des investissements et des infrastructures, déploiement des applications 
existantes dans l’entreprise, portails d’entreprise), à gagner en efficacité sur leur marché et 
en connaissance de leurs activités (business intelligence : consolidation et élaboration 
budgétaire, pilotage des performances et aide à la décision mais aussi, extranet clients ou 
partenaires commerciaux, e-commerce). 

Micropole-Univers est déjà positionnée sur ces solutions et devrait donc profiter de la 
reprise des investissements annoncée pour 2005.  

Les prestations de Micropole-Univers couvrent en effet les secteurs identifiés comme 
les plus porteurs à savoir la Business Intelligence et le E-Business. Le groupe 
présente donc une offre de services large et répondant aux demandes actuelles des 
grands-comptes. 

En parallèle, la taille et l’aspect stratégique des projets s’accroissent et les préoccupations sont 
aujourd’hui plus organisationnelles et fonctionnelles que techniques. Cette dernière tendance 
s’explique par l’entrée dans la phase d’industrialisation des nouvelles technologies. Elle ne signifie 
pas que les problématiques technologiques sont plus simples mais qu’elles sont mieux maîtrisées.  

Micropole-Univers s’appuie sur ses valeurs ajoutées pour renforcer sa position sur son marché : 

• La capacité à prendre en charge les problématiques métiers, et donc proposer 
un conseil fonctionnel et organisationnel tout au long du cycle projet, 

• Une forte expertise technique lui permettant de se concentrer sur les problématiques 
fonctionnelles et de garantir la maîtrise des transformations technologiques, inhérentes à 
chaque projet d’entreprise (reprise des données, référentiels, médiation inter-
applicatives, développement spécifique, transfert de compétences,..) 

• La capacité à accompagner le client tout au long du cycle projet et à s’engager 
sur sa globalité. 

Micropole-Univers dispose de solides atouts pour faire face aux problématiques du marché : 

• Un positionnement de spécialiste fort et reconnu, en réponse aux demandes 
actuelles du marché, tant en termes de supports métier que de couverture de services,  

• La taille du groupe qui confère une légitimité sur des projets importants. 

Les compétences, le positionnement et la taille du groupe permettent à Micropole-Univers de se 
positionner sur des projets habituellement adressés par les grandes SSII qui se retrouvent de fait 
comme étant ses principaux concurrents. Le profil du groupe allie garantie de pérennité, 
souplesse et réactivité, véritable atout face à cette concurrence. 
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La stratégie annoncée par le Groupe lors de son introduction en bourse et ses premières phases 
de réalisation ont largement favorisé sa croissance. Au moment de son IPO, MICROPOLE 
annonçait sa volonté de se renforcer sur la France et de se développer en Europe pour devenir 
un acteur européen majeur. 

Avec les acquisitions de SPHERIS en 2000, d’UNIVERS INFORMATIQUE en 2001, de NETVERTIS  
en 2002, de CROSS-SYSTEMS en 2003 et de Conceptware en 2004, le Groupe a rempli ses 
objectifs de manière significative en devenant leader en France sur son marché et en amorçant 
son développement international (sur l’exercice 2004, 30 % du CA ont été réalisé à l’étranger). 

La pertinence des opérations de croissance externe, notamment en termes industriels (services, 
métiers et implantations sur les différents secteurs d’activité) a fortement dynamisé le 
développement du groupe et renforcé son assise. 

2/ Axes de Développement  

Les objectifs fondamentaux de Micropole-Univers sont toujours : 

• poursuivre le développement de la société en conciliant Croissance et Rentabilité 

• consolider sa position de leader sur le marché français dans le domaine des prestations 
autour du décisionnel et du E-Business, 

• développer sa présence au niveau européen.  

MICROPOLE-UNIVERS entend maintenir son positionnement, en adéquation avec sa cible de 
clientèle (moyennes et grands-comptes). 

3) Politique de croissance externe 

Après plusieurs opérations significatives, MICROPOLE-UNIVERS entend poursuivre sa stratégie de 
croissance externe. Le Groupe s'est doté des moyens financiers de mener de nouvelles 
opérations et oriente ses recherches sur le Benelux, la Suisse, l’Europe du sud, les pays du 
Maghreb (principalement le Maroc et la Tunisie) et naturellement la France. La cohérence 
industrielle reste au cœur des préoccupations du Groupe et dirigera les choix qui seront effectués 
par MICROPOLE-UNIVERS avec le souci du retour sur investissement de ces opérations de 
rapprochement. 

4) Implantation européenne et internationale 

MICROPOLE-UNIVERS a réalisé 30 % de son chiffre d’affaires 2004 à l’international, 
principalement en Suisse. 

Le groupe est aujourd’hui présent en Suisse, en Grande-Bretagne. 

MICROPOLE-UNIVERS réaffirme sa volonté d'acquérir une dimension internationale afin de 
répondre aux projets pan-européens.  

5) Perspectives d’avenir 

Les perspectives de Micropole-Univers pour l’année 2005 reposent sur deux idées essentielles. 
D’une part, consolider sa position de SSII spécialisée dans l’E- Business et le Décisionnel sur le 
marché français, et d’autre part, développer une présence européenne en s’appuyant sur 
l’acquisition du Groupe Cross Systems. 
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III.7 COMMUNIQUES DE PRESSE 

Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires du premier trimestre 2004 

14 mai 2004 : CA 1er trimestre 2004 (non audité): 16,8 millions d'euros, en 
progression de +46% 

MICROPOLE-UNIVERS, société de conseil et d’ingénierie spécialisée sur les projets décisionnels et 
e-business, a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 16,8 M€ au 31 mars 2004, en progression 
de 46 % par rapport au premier trimestre 2003. Le nouveau périmètre de consolidation du 
groupe inclut les sociétés du groupe CROSS SYSTEMS résultant de l’OPE achevée en décembre 
2003.  

 en Millions d’Euros   
2004 

  
2003 

  
Evolution 

Chiffre d’Affaires consolidé au 1er trimestre 16,8 11,5 + 46 % 

A périmètre constant, le chiffre d’affaires de MICROPOLE-UNIVERS est stable par rapport à la 
même période de l’exercice précédent, malgré une diminution sensible des effectifs. Cette 
évolution positive traduit une amélioration de la productivité par collaborateur qui résulte 
principalement d’un meilleur taux d’utilisation des ressources en début d’année.  

Ce premier trimestre a également permis de confirmer la synergie commerciale issue du 
approchement avec CROSS SYSTEMS à travers les ouvertures de nouveaux comptes clients 
(Canal+, Dexia, JC Decaux, UGC, etc) et le gain de nombreux projets. Du point de vue de 
l’activité, la Business Intelligence, qui représente toujours près de 60 % du chiffre d’affaires, 
permet d’afficher une meilleure résistance à la tension toujours perceptible sur les prix de vente. 

Cette dynamique, combinée à l’amélioration constante de la productivité et aux économies 
d’échelle liées aux effets du rapprochement avec CROSS SYSTEMS, devrait également profiter à 
l’amélioration des marges qui reste la priorité majeure du groupe pour cet exercice 2004. 

 

Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires du premier semestre 2004 

12 août 2004 : Chiffre d’affaires au 30 juin 2004 (non audité): 33,5 M€ en 
progression de + 43 %  

Micropole-Univers, société de conseil et d’ingénierie spécialisée sur les projets décisionnels et e-
business, a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 33,5 millions d'euros au 30 juin 2004, en 
croissance de 43% par rapport au premier semestre 2003. Sur le 2ème trimestre, le chiffre 
d'affaires consolidé est de 16,7 millions d'euros, quasi-identique à celui du 1er trimestre de 
l'exercice malgré un nombre de jours ouvrés inférieur. Hors activité de Cross Systems, le chiffre 
d'affaires de Micropole-Univers est globalement stable malgré une diminution sensible des 
effectifs par rapport à la même période de 2003.  

 en Millions d’Euros - chiffres non audités   
2004 

 
2003 

 
Evolution 

Chiffre d’Affaires consolidé au 30 juin  33,5 23,4 + 43 % 
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Au cours du semestre, Micropole-Univers a ouvert plusieurs nouveaux comptes clients (CGE 
Distribution, Conseil Régional Rhône-Alpes, Darty, Phone House, Swiss Life, UGC, …) et a gagné 
différents projets importants de TMA (Tierce Maintenance Applicative) ainsi qu’un marché de 
près de 3 millions d'euros sur 2 ans auprès du Conseil d'Etat du Canton de Fribourg en Suisse. 
Ce dernier point illustre parfaitement la réussite du rapprochement avec Cross Systems et les 
capacités du groupe à s'engager dans des projets de grande envergure. Par ailleurs, le semestre 
a également été marqué par le renforcement de la présence du groupe dans l'Ouest de la France 
avec l’ouverture d'une agence à Nantes. Micropole-Univers dispose d'un réseau national 
conséquent qui compte dorénavant dix agences réparties sur l'ensemble des grandes régions du 
territoire.  
« La bonne tenue de l'activité du groupe, avec une progression du taux d'occupation des 
collaborateurs entre le premier et le deuxième trimestre, ainsi que les nombreux contrats conclus 
en fin de période nous permettent d’anticiper une poursuite de l’amélioration progressive de 
l’activité sur le deuxième semestre.» déclare Christian Poyau, Président Directeur Général de 
Micropole-Univers.   

Leader sur ses marchés en France et en Suisse, Micropole-Univers est donc confiant quant aux 
perspectives des prochains mois. Par ailleurs, concernant CROSS SYSTEMS, les mesures de 
restructuration des activités françaises s'achèvent et vont commencer à porter leurs fruits en 
termes de marge d’exploitation dans la deuxième partie de l’exercice.  

Les résultats semestriels seront communiqués le 18 octobre 2004.  

 

Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires du 3ème trimestre 2004  

3 novembre 2004 : Chiffre d’affaires au 30 septembre 2004 : 49,2 M€, en progression 
de + 42%  

MICROPOLE-UNIVERS, société de conseil et d’ingénierie spécialisée sur les projets décisionnels 
et e-business, a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 49,2 M€ au 30 septembre 2004, en 
croissance de près de 42 % par rapport aux 9 premiers mois de l’exercice 2003.  

  

en Millions d’Euros – chiffres non audités 

  

2004 

  

2003 

  

Evolution 

Chiffre d’affaires consolidé au 30 septembre 49,2 34,7 + 42 % 

Sur le 3ème trimestre, période durant laquelle l’activité est traditionnellement moins forte compte 
tenu des mois d’été (notamment pour la formation), le chiffre d'affaires consolidé du groupe 
s’établit à 15,4 M€. Les taux d’occupation des ingénieurs et consultants ont poursuivi leur 
amélioration progressive depuis le début d’année. Hors CROSS SYSTEMS, le chiffre d’affaires de 
MICROPOLE-UNIVERS est en légère croissance organique, cette tendance devant se confirmer 
de manière plus importante sur le 4ème trimestre. L’activité industrielle est en effet en 
progression sur le second semestre, qui se caractérise par une reprise notable de la demande 
client en contraste avec la même période de 2003.  

«L’amélioration de la productivité et de la visibilité commerciale ainsi que le carnet de commande 
actuel sont autant d’éléments positifs pour marquer de manière durable la reprise de notre 
activité» déclare Christian Poyau, Président Directeur Général de MICROPOLE-UNIVERS.  

Fort d’un positionnement de spécialiste et de leader sur les marchés de la business intelligence et 
du e-business en France et en Suisse, le groupe est donc confiant quant à la l'évolution de 
l'activité sur les prochains mois et aux perspectives de résultats communiquées le 18 octobre 
dernier. 
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Communiqué de presse sur le chiffre d’affaire 2004 

10 février 2005 : Chiffres d'Affaires 2004 : 68,4 millions d'euros  

Une croissance de +45,8% sur l'exercice  
Un deuxième semestre en progression de près de 5%  

en Millions d’Euros – chiffres non audités   

2004 

  

2003 

  

Evolution 

Chiffre d’affaires consolidé au 31 décembre 68,4 46,9 + 45,8% 

MICROPOLE-UNIVERS, société de conseil et d’ingénierie spécialisée sur les projets décisionnels et 
e-business, a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 68,4 millions d'euros au 31 décembre 
2004, en croissance de 45,8% par rapport à l’exercice 2003.  

L'activité a été particulièrement soutenue en fin d’année avec au 4ème trimestre, un chiffre 
d'affaires de 19,2 millions d'euros, en augmentation de 22% par rapport au trimestre précédent. 
Par ailleurs, toujours à périmètre identique, la progression a été de près de 5% entre le premier 
et le deuxième semestre 2004 confirmant ainsi la nette amélioration de l’activité du groupe et la 
reprise d’une croissance organique soutenue.  

Spécialisée sur les secteurs de la Business Intelligence et du E-Business, leader dans son 
domaine en France et en Suisse, MICROPOLE-UNIVERS a pu constater une progression de son 
chiffre d’affaires pour les trois métiers du groupe : conseil, intégration et formation. De 
nombreux projets importants ont été signés durant ce deuxième semestre en particulier sur des 
problématiques liées à la gestion de la performance ou à la refonte de systèmes d’information 
financiers. Ceci traduit la très bonne adéquation entre la demande de nos clients et nos offres 
métiers. Enfin, près d’une quinzaine de nouveaux comptes significatifs ont été ouverts dans 
différents secteurs d’activité, notamment la distribution, les services et l'industrie. 

"Notre positionnement sur les secteurs les plus porteurs et notamment la Business Intelligence 
va nous permettre de bénéficier au mieux de la croissance générale des services informatiques 
qui semble se confirmer. L’ensemble de nos indicateurs de gestion sont d’ailleurs en amélioration 
traduisant ainsi la nette progression de la croissance sur la fin d'exercice 2004. Tous ces 
éléments, associés à une visibilité qui s'améliore sensiblement, nous permettent d'anticiper pour 
2005 la poursuite d'une croissance soutenue", ajoute Christian Poyau, Président Directeur 
Général. 

Communiqué de presse sur les résultats de l’exercice 2004 

21 avril 2005 : Résultats exercice 2004  

Un résultat d’exploitation consolidé positif, en nette progression par rapport à 2003 
Une année de transition marquée par les actions de redressement des activités françaises de 
Cross Systems  

En Millions d‘Euros (*) 
Micropole-
Univers 

31-12-03 

Pro-Forma 
(**) 

31-12-03 
31-12-04 

Chiffre d’affaires consolidé 46,9 70,1 68,4 

Résultat d’exploitation (0,4) (3,3) 0,7 

Résultat net avant survaleurs (2,3) (7,3) (5,3) 

Résultat net après survaleurs (4,3) (9,7) (9,3) 

* chiffres audités 
**  chiffres incluant Cross Systems au 31/12/03 
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Société de conseil et de services spécialisée dans le domaine de la Business Intelligence et du E-
business, le groupe MICROPOLE-UNIVERS annonce un résultat d'exploitation positif à hauteur de 
0,7 M€ pour l’exercice 2004. 

Ce chiffre est en nette amélioration par rapport à une perte d'exploitation pro-forma de 3,3 M€ 
un an auparavant. Ce chiffre doit de plus être analysé en prenant en compte les résultats de 
MICROPOLE-UNIVERS France, de MICROPOLE-UNIVERS Suisse et de CROSS SYSTEMS France :  

Résultat d'exploitation, en M€ 2003 S1 2004 S2 2004 2004 

Micropole-Univers activité France (0,4) 0,6 1,1 1,7 

Micropole-Univers activité Suisse 0,9 0,3 0,7 1,0 

Cross Systems France (3,8) (0,6) (1,4) (2,0) 

Total (3,3) 0,3 0,4 0,7 

L’activité France de MICROPOLE-UNIVERS, orientée majoritairement vers la Business 
Intelligence, a sensiblement progressé par rapport à 2003. L‘activité Suisse, issue principalement 
de CROSS SYSTEMS, poursuit également son développement en contribuant significativement 
aux résultats du groupe.  

L’activité française de CROSS SYSTEMS, qui regroupe uniquement des projets e-business, est en 
redressement par rapport à 2003, mais reste cependant en fort déficit. Les actions de 
restructuration initialement prévues pour s’arrêter à la fin du premier semestre ont dû être 
poursuivies jusqu’à la fin de l’année 2004. Il faut enfin souligner que l’activité Formation issue 
CROSS SYSTEMS, a connu une forte saisonnalité en raison des mois d’été. 

L’année 2004 a donc été consacrée au redressement des activités françaises de CROSS 
SYSTEMS, qui étaient fortement déficitaires et ont logiquement pénalisé le groupe cette année. 
Hormis cela, les autres activités de MICROPOLE-UNIVERS ont progressé sur le deuxième 
semestre, autant en chiffre d’affaires qu’en rentabilité. 

Le résultat exceptionnel du deuxième semestre est une perte de 2,7 M€ (-2,1 M€ au premier 
semestre). Le montant du deuxième semestre est principalement constitué d’une charge de 1,8 
M€ correspondant à la comptabilisation de la fermeture des locaux de Nanterre. Les 
amortissements des écarts d’acquisition incluent une provision exceptionnelle de 1 M€ au titre de 
CROSS SYSTEMS. Cette dotation complémentaire a été comptabilisée par prudence compte tenu 
des résultats de l’exercice et des perspectives du sous-groupe CROSS SYSTEMS. Enfin, à la 
clôture de l’exercice, les fonds propres du groupe s’établissent à 36,2 M€ pour une situation de 
trésorerie de 8,2 M€. 

Perspectives favorables pour 2005 

Les perspectives de l’activité pour 2005 sont incontestablement plus positives qu’en 2004. Ceci 
est particulièrement notable pour le secteur de la Business Intelligence, domaine dans lequel le 
groupe enregistre une progression significative de son activité. 

MICROPOLE-UNIVERS poursuit activement sa stratégie de positionnement sur des prestations de 
conseil et d’ingénierie à forte valeur ajoutée. De nouvelles offres métiers ont été élaborées à la 
fin de l’exercice 2004 et sont déployées durant le premier semestre 2005. Près d’une vingtaine 
de nouveaux comptes-clients significatifs ont été gagnés depuis moins de six mois. Les 
recrutements de consultants expérimentés et d’ingénieurs se sont renforcés. Enfin, la société est 
désormais entièrement structurée en une dizaine d’entités opérationnelles autonomes avec des 
objectifs de développement et de rentabilité propres.  

L’objectif de MICROPOLE-UNIVERS est de poursuivre le développement de son activité 
principalement dans le domaine de la Business Intelligence et à l’international. Par ailleurs, la 
rentabilité des projets E-Business, par nature moins élevée, va être améliorée par la réalisation 
d'une partie des missions dans les agences régionales du groupe. 



 

 

83 

« Depuis notre introduction sur la marché boursier, nous avons toujours fait le choix de la 
croissance externe afin d’atteindre plus rapidement une taille significative avec un chiffre 
d’affaires supérieur à 100 M€ à l’horizon de 2007. Ceci nous permet non seulement d’être 
positionnés sur des référencements auprès de très grands groupes, mais également d’être 
sollicités sur des projets de taille nationale. L’acquisition de CROSS SYSTEMS nous a également 
permis d’augmenter notre part de chiffre d’affaires à l’international. L’année 2004 a par contre dû 
être logiquement consacrée à la restructuration des activités françaises de CROSS SYSTEMS, 
actions qui ont été plus longues que prévu. En ce qui concerne 2005, les perspectives sont tout à 
fait encourageantes. Nous anticipons de manière progressive au cours de l’exercice une 
croissance organique, la progression de notre rentabilité restant bien sur notre objectif principal 
» déclare Christian POYAU, Président. 

L’ensemble des résultats du groupe est en progression constante. Cette tendance se poursuit 
actuellement, dans une conjoncture économique qui s’améliore sensiblement.  

Positionnée sur les marchés porteurs de la Business Intelligence et du E-Business, leader sur son 
marché en France et en Suisse, MICROPOLE-UNIVERS poursuit donc son développement tout en 
donnant priorité à la rentabilité. 

Le chiffre d'affaires du premier trimestre 2005 sera communiqué le 13 mai 2005. 

Communiqué de presse sur le chiffre d’affaires du 1er trimestre 2005 

13 mai 2005 : Chiffre d'affaires 1er trimestre 2005 : 15,5 millions d'euros  

MICROPOLE-UNIVERS, société de conseil et d’ingénierie spécialisée sur les projets décisionnels et 
e-business, a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 15,5 millions d'euros au 31 mars 2005. En 
2004 sur la même période, le chiffre d’affaires était de 16,8 millions d'euros. Ce recul du chiffre 
d’affaires doit être rapproché de l’évolution des effectifs, puisque sur la même période, les 
actions de restructuration réalisées sur CROSS SYSTEMS ont en effet réduit les effectifs du 
groupe dans des proportions similaires.  

Le début de l’exercice confirme les perspectives d’amélioration de l’activité pour 2005, en 
particulier sur les prestations de conseil et d’ingénierie à forte valeur ajoutée, domaines dans 
lesquels le groupe continue de renforcer ses équipes. Cette nouvelle dynamique a permis à 
MICROPOLE-UNIVERS de gagner de nouveaux clients (Philip Morris Suisse, PSA, Eramet, BMW, 
The Phone House, MACIF, Sungard, UCB, …) et de se positionner favorablement sur plusieurs 
projets significatifs qui devraient se concrétiser dans les prochaines semaines. 

"L’ensemble de nos indicateurs de gestion, en particulier les taux de facturation et les taux 
d’occupation, est en amélioration par rapport au deuxième semestre 2004, cette tendance se 
confirmant sur le mois d’avril. L’objectif principal du groupe reste naturellement l’amélioration de 
notre rentabilité, ceci étant facilité par notre positionnement plus marqué sur les prestations de 
Business Intelligence et bien entendu par la poursuite de nos actions en interne", ajoute 
Christian Poyau, Président du groupe. 



 

 

84 

 

III.8 RAPPORT DE GESTION PRESENTE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 
MIXTE DU 30 JUIN 2005 

Mesdames, Messieurs,  

Nous vous avons convoqués en Assemblée Générale à caractère mixte, conformément aux 
dispositions légales et statutaires de notre Société à l'effet :  

• d'une part, de vous présenter :  

- les comptes consolidés au 31 décembre 2004,  

- les comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 2004 et vous exposer la situation de la 
Société à cette date, son activité durant l'exercice écoulé, les résultats de cette activité 
et ses perspectives d'avenir,  

• et d'autre part, pour soumettre, à votre approbation, les comptes sociaux de cet exercice, les 
comptes consolidés dudit exercice, l'affectation du résultat qui ressort de ces comptes, ainsi 
que les résolutions à l'ordre du jour.  

Les convocations prescrites vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et 
pièces prévus par la réglementation en vigueur ont été tenus à votre disposition dans les délais 
légaux.  

 

I/ POSITIONNEMENT ET DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ DE MICROPOLE-UNIVERS, 
SOCIÉTÉ DE CONSEIL ET DE SERVICES SPÉCIALISTE DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES 

MICROPOLE-UNIVERS est une société de conseil et de services en informatique, entièrement 
dédiée aux nouvelles technologies. Le groupe est spécialisé dans le développement et 
l’intégration de solutions décisionnelles et d’e-business, c’est à dire tous les projets qui ont pour 
objectif de générer, fluidifier et optimiser le business et de le suivre via des indicateurs.  

Le Décisionnel et l’e-Business concernent tous les projets d’intégration et de développement 
spécifiques de solutions : 

• Transactionnelles (gestion commerciale, ressources humaines, facturation, sites 
marchands …), 

• Décisionnelles (pilotage d’activités, élaboration budgétaire, consolidation statutaire, …)  

• Informationnelles (gestion de contenu, travail collaboratif, e-learning, gestion des 
connaissances, …). 

Micropole-Univers développe activement son activité en matière de Recherche et Développement 
(R&D) et a d’ailleurs reçu de l’Agence Nationale de Valorisation de la Recherche (ANVAR), la 
qualification pour les Fonds Communs de Placement dans l’Innovation (FCPI) le 12 décembre 
2003 du fait de la reconnaissance du caractère innovant des produits, procédés ou techniques 
présentés. 

Le groupe accompagne ses clients sur l’ensemble des phases d’un projet, du conseil à la 
réalisation complète de la solution. MICROPOLE-UNIVERS intervient principalement sur des 
projets BtoB auprès d’une clientèle grands-comptes (plus de 60% des groupes du CAC 40 ont 
fait appel aux services de MICROPOLE-UNIVERS). 

Sociétés du Groupe 

UNIVERS INFORMATIQUE 

La société UNIVERS INFORMATIQUE est une Société Anonyme au capital de 2 043 630 Euros, 
dont le siège est à PARIS 10ème , 100 rue Lafayette. 
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L’activité d’UNIVERS INFORMATIQUE, également société de conseil et de services en 
informatique, reste toujours centrée sur le secteur de la « business intelligence »  

Elle est implantée à PARIS. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100% de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 

18 720 816  Euros et une perte de 2 929 766 Euros. 

CORTECH 

La société CORTECH est une Société à Responsabilité Limitée au capital de 37 868 Euros dont le 
siège est à SAINT GERMAIN EN LAYE, 30 bis rue du Vieil Abreuvoir. 

L’activité de CORTECH est centrée sur le conseil en informatique. 

Elle est implantée à NANTERRE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 727 
741 

Euros et une perte de 616 396  Euros. 

LP INGENIERIE 

La société LP INGENIERIE est une Société par Action Simplifiée au capital de 37 000 Euros dont 
le siège est à NANTERRE, 55 avenue des Champs Pierreux. 

La société LP Ingénierie est une société de conseil et de services en informatique. 

Elle est implantée à NANTERRE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  

2 088 632 et une perte de 555 271 euros . 

MICROPOLE-UNIVERS SUISSE 

La société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE est une société de droit Suisse au capital de 

100 000 CHF dont le siège est à LAUSANNE, 2 avenue de Gratta Paille. 

La société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE permet de promouvoir à l’étranger le secteur de la 
« business intelligence ». 

Elle est implantée à LAUSANNE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  

663 668 CHF  et un bénéfice de 52 064 CHF. 

La société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE détient par ailleurs 100 % du capital de la société 
CROSS SYSTEMS SUISSE. 

CROSS SYSTEMS SUISSE 

La société CROSS SYSTEMS SUISSE est une société de droit suisse au capital de 100 000 CHF 
dont le siège est à 48 rte des Acacias à Carouge/Genève. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  
14 775 938 CHF et un bénéfice de 663 897 CHF. 
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NETVERTIS 

La société NETVERTIS est une société de droit Suisse au capital de 632 480 CHF dont le siège 
est à GENEVE, 20 route de Pré-bois.  

Elle évolue sur le même secteur d’activité que la société MICROPOLE-UNIVERS SUISSE. 

Elle est implantée à GENEVE. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de  

 2 180 132 CHF et une perte de 156 657 CHF. 

MICROPOLE UK LIMITED 

La société MICROPOLE UK LIMITED a son siège à LONDRES, 162-168 Regent Street. 

Elle devrait permettre de développer la présence de MICROPOLE-UNIVERS sur le territoire anglo-
saxon. Aucune activité n’a été enregistrée sur 2004. 

Elle est implantée à LONDRES. 

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 100%  de son capital. 

CONCEPTWARE 

La société CONCEPTWARE est une société anonyme au capital de 50.000 Euros dont le siège est 
à CANEJEAN (33610), 4 Voie Romaine Bat B 33610. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires de 3 
762 031 Euros et un bénéfice de 14 596 euros.  

GROUPE CROSS SYSTEMS  

L’acquisition fin 2003 du groupe CROSS SYSTEMS COMPANY tout en restant dans le même 
domaine d’activité, a permis de toucher une clientèle plus large et d’avoir une présence plus 
importante en Suisse.  

Au 31 décembre 2004, MICROPOLE-UNIVERS détenait 90,10% de son capital. 

Son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2004, fait apparaître un chiffre d’affaires 
consolidés de 12.843 KEuros et une perte de 2.500 KEuros. 

Depuis juillet 2004 , la société CROSS SYSTEMS SUISSE ne fait plus partie du Groupe CROSS 
SYSTEMS. 

II/ COMPTES CONSOLIDES  

Les comptes 2003 prennent en compte le groupe CROSS SYSTEMS au niveau du bilan consolidé 
mais, l’acquisition étant intervenue en fin d’année, le compte de résultat n’intègre aucun élément 
du compte de résultat du groupe Cross Systems.  Nous avons donc présenté ci-dessous une 
colonne supplémentaire (compte de résultat 2003 proforma) intégrant le compte de résultat de 
l’ensemble Micropole-Univers et Cross Systems  afin de permettre la comparaison.  
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a) Activité de la Société  

En milliers d'euros  2004 2003 
proforma 

2003 

 

Variation 

Chiffre d'affaires 

 

 68 416 70 117 46 928 -2,43% 

L'activité globale du Groupe mesurée par son chiffre d'affaires consolidé présente une diminution 
de 2,43 % par rapport à celle de l'exercice précédent. 

 

b) Résultats de cette activité  

En milliers d'euros 2004 2003 proforma 2003 Variation

Excédentbrut d'exploitation 1 852             -1277 587 N/A

Résultat d'exploitation 673 -3 324 -433 N/A

Le résultat d'exploitation est en augmentation par rapport à l’exercice précédent traduisant ainsi 
le retour progressif à la rentabilité. 

En milliers d'euros 2004 2003 proforma 2003 Variation

Résultat financier -897
                      -

463 -474 -93.74%

Résultat courant avant impôts -224
                     -3 

787           -907 N/A

 
Le résultat financier est en diminution par rapport à l’exercice précédent en raison de la 
souscription d’emprunts à long terme au cours de l’exercice.  

 

En milliers d'euros 

 

 

2004 

 

 

2003 proforma 

2003 Variation

Résultat exceptionnel -4 862 -4 525 -2 665 - 7,45%

La perte exceptionnelle résulte principalement de charges de restructuration suite à l’acquisition 
du groupe CROSS SYSTEMS et dans une moindre mesure à celle de CONCEPTWARE.  

Le résultat net avant amortissement des survaleurs s'élève à – 5 380  Keuros en 2004 contre –7 
298 Keuros en 2003. 
Le résultat net consolidé est de – 9 329 K€ contre  - 9 715 K€ en pro forma 2003. 
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c) Préparation au passage aux normes IFRS de l'IASB 

En application du règlement (CE) n°1725/2003 du Conseil publié au Journal Officiel des 
Communautés Européennes le 13 octobre 2003, les sociétés cotées sur un marché réglementé 
de l'un des Etats Membres devront présenter, pour les exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2005, leurs comptes consolidés en utilisant le référentiel émis par l'International 
Accounting Standard Board (IASB). 

MICROPOLE-UNIVERS est concerné par cette obligation. 

MICROPOLE-UNIVERS publiera donc, à compter de l'exercice 2005, des comptes consolidés 
conformes au référentiel international, incluant des données comparatives retraitées en normes 
IFRS pour l'exercice 2004. 

Ce projet est sous la responsabilité de la Direction Financière. 

Au stade actuel d’avancement du projet, les divergences identifiées entre le bilan en référentiel 
français au 31 12 03 et le bilan d’ouverture au 1er janvier 2004 en normes IFRS , ne sont pas 
significatives. 

Les principaux impacts des retraitements aux normes IFRS sur le résultat net au 31 12 04 seront 
les suivants : 

- Annulation de la dotation aux amortissements linéaires des écarts d’acquisition,  

- Comptabilisation de la charge liée aux plans d’options de souscription d’actions auxquels la 
norme IFRS 2 est applicable 

Par ailleurs les charges liées aux opérations de rapprochement aujourd’hui constatés en charges 
exceptionnelles seront à reclasser dans le résultat opérationnel. 

D’autres éléments sont également susceptibles d’avoir une incidence mais de moindre 
importance (immobilisation des frais de R&D, comptabilisation des avantages au personnel). 

Le Groupe Micropole-Univers  publiera ses premiers comptes aux normes IFRS lors de la clôture 
du 1er semestre 2005 (octobre 2005). 

d) Faits caractéristiques de l'exercice  

Après la prise de contrôle du Groupe CROSS SYSTEMS par le Groupe MICROPOLE-UNIVERS à la 
suite d’une OPE dont les résultats ont été publiés par l’AMF le 11 décembre 2003, et permettant 
à MICROPOLE-UNIVERS d’acquérir 90% du groupe CROSS SYSTEMS, l’année 2004 a été marqué 
par le rapprochement opérationnel des deux groupes afin d’harmoniser les offres proposées par 
les deux groupes tout en travaillant à la réorganisation des différents services pour permettre 
une meilleure rationalisation des frais généraux. 

Le début de l’exercice a également été marqué par l’augmentation de capital de 10,9 M€ qui est 
intervenue en mars 2004 afin de permettre d’assurer la restructuration du groupe. 

L’acquisition de la société CONCEPTWARE en mars 2004, société basée à Bordeaux et Toulouse 
et premier partenaire Business Object de la région, a également contribué aux développements 
de nos offres en Province. 

En juin 2004, un engagement a été pris avec la Société EUROMGT afin de bénéficier des 
prestations suivantes : 

EUROMGT s’engage à intervenir dans le management stratégique et opérationnel de la société 
MICROPOLE-UNIVERS en la représentant au niveau national et international, en apportant une 
aide à la Direction Générale et une assistance en matière de développement de l’activité de 
MICROPOLE-UNIVERS. EUROMGT s’engage également à assister la société en matière de 
négociation et en matière de gestion (conseil en gestion, finance, problèmes juridiques, 
administratifs, financiers, ressources humaines et communication). 

Cet engagement a été conclu pour une durée de 10 ans à compter du 1er juillet 2004 et 
renouvelable par tacite  reconduction pour une même période décennale. 

La redevance annuelle est fixée à 1 million d’euros et est indexée les années suivantes sur les 
variations positives du cours de l’action MICROPOLE-UNIVERS et du chiffre d’affaires consolidé. 
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Les modalités de rupture du contrat sont les suivantes :dans l’hypothèse où Micropole-Univers 
mettrait fin de manière anticipée au Contrat, elle sera tenu de verser à Euromgt une indemnité 
HT calculée comme suit : 10% de la variation positive des capitaux propres consolidés (part 
groupe) de Micropole-Univers entre le 31 décembre 2003 et la date de résiliation du présent 
contrat plus une somme égale à la rémunération restant à percevoir par Euromgt jusq’au terme 
du contrat sans pouvoir toutefois être inférieure à 2 millions d’euros. 

En juillet 2004, Micropole Univers Suisse, filiale à 100% de la société Micropole Univers s’est 
porté acquéreur de la société Cross Systems SA (Suisse) pour un montant de 11 millions de 
francs suisses pour 100% des titres. Il n’ y a ni garantie particulière ni garantie de passif dans le 
cadre de cette cession. 

En novembre 2004 un contrat d’affacturage entre MICROPOLE-UNIVERS et la société FACTOBAIL 
a été mis en place. 

e) Événements postérieurs à la date de clôture de l'exercice  

En application de l’article 236-6 du Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers, 
MICROPOLE-UNIVERS a offert irrévocablement aux actionnaires de la société CROSS SYSTEMS, 
société anonyme au capital de 1 214 738 euros, divisé en 6 073 690 actions de 0,20 euro de 
nominal, entièrement libérées, admises aux négociations sur le nouveau marché d’Euronext Paris 
S.A. (code ISIN : FR0004161677) et dont le siège social est situé immeuble Le Capitole, 55 
avenue des Champs Pierreux à Nanterre (92000), d’acquérir leurs actions CROSS SYSTEMS en 
numéraire au prix de 0,70 euros par action. 

Le taux de détention obtenu étant inférieur à 95%, la société MICROPOLE-UNIVERS n’a pu 
lancer une Offre Publique de Retrait Obligatoire. 

Cette offre a néanmoins permis à MICROPLE-UNIVERS d’acquérir 8 088 titres, soit 1.3% des 601 
146 titres visés, soit 0.1% des 6 073 690 titres composant le capital social de Cross Systems. 

MICROPLE-UNIVERS détient aujourd’hui 90,2 % du capital de CROSS SYSTEMS. 

En avril 2005 , il  a été décidé de procéder à la radiation de la filiale anglaise du Groupe, 
Micropole UK Limited . 

En date du 16 mai 2005, le contrat EUROMGT a été suspendu en ses termes, conditions et 
obligations et ce pour chacune des parties à la convention. 

III/ COMPTES SOCIAUX -ACTIVITE DE LA SOCIETE AU COURS DE L'EXERCICE 
ECOULE 

a) Activité de la Société  

 2004 2003 Variation 

Chiffre d'affaires             (en KEuros) 

 

31 428 27 431 +14,57 % 

L'activité globale de la Société en 2004, mesurée par son chiffre d'affaires présente une 
augmentation de 14,57 % par rapport à celle de l’exercice précédent. 

b) Résultats de cette activité  

Les charges d'exploitation s'élèvent à 31 090  Keuros et le résultat d'exploitation se traduit par 
un bénéfice de  3 052 Keuros en  2004 contre 416 KEuros en 2003. Cette amélioration a pour 
principale origine la diminution des frais de personnel suite aux opérations de restructuration 
engagée après l’acquisition du groupe CROSS SYSTEMS. 

Le résultat financier fait apparaître une perte de 4 710 KEuros due principalement à une 
provision sur les titres de CROSS SYSTEMS COMPANY de 3 765 Keuros.  Une provision sur les 
créances des filiales CORTECH et LP INGENIERIE d’un montant de 1 587 Keuros a, par ailleurs, 
été constatée, compensée par des reprises de provisions pour risques et charges de 629 Keuros 
et des reprises de provisions sur créances clients de 277 Keuros. En dehors de ces éléments, des 
charges financières ont été supportées suite aux emprunts contractés.  
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  Le résultat exceptionnel se traduit par une perte de 6 328 Keuros imputable aux frais de 
réorganisation liés à l’acquisition du groupe CROSS SYSTEMS. 

Le résultat fiscal de l'exercice étant négatif suite aux acquisitions , il n'y a pas de participation 
des salariés au titre de l'année 2004.  

L'impôt sur les bénéfices est de 19 KEuros en 2004 dû principalement à la prise en charge des 
impositions forfaitaires.  

Le résultat net s'élève à (8 005) KEuros. 

IV/ AFFECTATION DU RESULTAT DE L'EXERCICE  

Nous vous proposons d'affecter le résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2004, soit une perte 
de  
8 005 357 Euros, en totalité en report à nouveau.  
Le montant des dividendes mis en distribution au titre des trois exercices précédents et celui de 
l'avoir fiscal correspondant ont été les suivants :  
 

En euros Dividende Avoir fiscal

Exercice 2001 Néant Néant

Exercice 2002 Néant Néant

Exercice 2003 Néant Néant

Par ailleurs, nous joignons au présent rapport le tableau visé à l'article 148 du décret du 23 mars 
1967, faisant apparaître les résultats de la Société au cours de chacun des cinq derniers 
exercices, ainsi que le tableau visé par les dispositions des articles L. 233-6 et L. 233-15 du 
nouveau code de commerce.  

V/ PRISE DE PARTICIPATION  

Nous devons vous rappeler que notre Société a acquis en 2004 à 100 % des titres de la société 
CONCEPTWARE, société basée à Bordeaux et Toulouse et premier partenaire Business Object de 
la région. 
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VI/ INFORMATIONS  SOCIALES DE LA SOCIETE ET CONSEQUENCES 
ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITE 

a) Informations sociales 

L’effectif moyen a baissé de 15 personnes, soit une réduction de 6 % par rapport à l’effectif 
moyen 2003. L’effectif au 31 décembre 2004 (voir tableau ci-dessous) est de 228 personnes soit 
31 personnes de moins qu’au 31 décembre 2003 (-12%). Cette réduction d’effectif s’analyse par 
33 départs et 2 personnes recrutées. 

 

Evolution des effectifs   

31/12/2003 Entrées Sorties 31/12/2004 

259 2 33 228 

L'effectif moyen sur l'année s'élève à 247 personnes    

(effectif moyen sur 2003: 262 personnes)  

Des actions de formation ont continué à être engagées afin d’assurer un haut niveau de 
compétences techniques et relationnelles aux collaborateurs de Micropole-Univers. 

 

b) Conséquences environnementales  

L’activité de notre Société se caractérise par la fourniture de prestations de nature intellectuelle 
dans le service informatique et le conseil, activités qui par définition n’ont pas d’impact direct sur 
l’environnement. 
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VII/ TABLEAU DES 5 DERNIERS EXERCICES 

 

Résultats et autres éléments significatifs des 5 derniers exercices 

En euros 

EXERCICES 

NATURES DES INDICATIONS 31/12/04 31/12/03 31/12/02 31/12/01 31/12/00

Capital social en fin d'exercice           

Capital social (en euros) 1 086 922 743 684 567 781 553 281 353 346

Nombre des actions :           

- ordinaires existantes 21 738 440 14 873 676 11 355 612 11 065 612 7 066 916

- à dividende prioritaire existantes (sans droit de vote)           

Nombre maximal d'actions futures à créer :           

- par conversion d'obligations           

- par exercice de droits de souscription           

Opérations et résultats de l'exercice           

Chiffre d'affaires hors taxes 31 428 349 27 430 516 23 949 879 21 762 513 13 909 053

Résultat avant impôts, participation des salariés,  947 779 611 810 573 635 -1 301 876 1 457 996

et dotations aux amortissements et provisions           

Impôts sur les bénéfices 18 750 32 700 -11 146 -664 193 28 662

Participation des salariés due au titre de l'exercice           

Résultat après impôts, participation des salariés,  -8 005 358 -1 339 996 -18 037 880 -1 947 192 566 147

et dotations aux amortissements et provisions           

Résultat distribué  0  0  0  0  0

Résultat par action           

Résultat après impôts, participation des salariés, mais           

avant dotations aux amortissements et provisions 0,04 0,04 -0,05 -0,06  

Résultat après impôts, participation des salariés, et -0,37 -0,09 -1,59 -0,18 0,08

dotations aux amortissements et provisions           

 Dividende distribué à chaque action  0  0  0  0  0

Effectif           

Effectif moyen des salariés employés durant l'exercice 247 262 291 329 129

Montant de la masse salariale de l'exercice 10 760 927 11 999 419 12 530 199 12 167 367 4 592 575

Montant des sommes versées au titre des avantages 5 272 358 5 536 272 5 638 741 5 327 456 2 223 132

sociaux (Sécurité sociale, œuvres sociales …)           
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VIII/ REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DECEMBRE 2004 

Conformément aux dispositions de l'article L. 233-13 du nouveau code de commerce et compte 
tenu des informations retenues en application des articles L. 233-7 et L. 233-12 dudit code, nous 
vous indiquons ci-après l'identité des actionnaires possédant plus du vingtième, du dixième, du 
cinquième, du tiers, de la moitié ou des deux tiers du capital social ou des droits de vote :  

- Monsieur Christian Poyau possède plus d'un vingtième du capital social et plus d'un dixième 
des droits de vote ; 

- Monsieur Thierry Létoffé possède plus d'un vingtième du capital social et plus d'un dixième 
des droits de vote ; 

- FCPI Science Innovation possède plus d’un vingtième du capital social ; 

- FCPI CA-AM possède plus d’un vingtième du capital social et plus d’un vingtième des droits 
de vote ; 

- NATEXIS possède plus d’un vingtième du capital social ; 

- SPEF VENTURE possède plus d’un vingtième du capital social et plus d’un vingtième des 
droits de vote ; 

- SIPAREX possède plus d’un vingtième du capital social et plus d’un vingtième des droits de 
vote ; 

IX/ REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 

Au titre de l’exercice 2004, les rémunérations des mandataires sociaux ont été les suivantes : 

(en euros) 

Nom Rémunérati
on allouée 
par 
Micropole-
Univers 

Montants de 
toute nature 
perçus de 
Micropole-
Univers 
(rémunératio
n+ avantage 
en nature) 

Rémunération 
allouée des 
sociétés 
contrôlées au 
sens de l’article 
L.233-16 du Code 
de Commerce 

Rémunératio
n perçue des 
sociétés 
contrôlées au 
sens de 
l’article 
L.233-16 du 
Code de 
Commerce 

Jetons de 
présence versés 
au cours de 
l’exercice clos 
au 31 décembre 
2004 par la 
société mère 

Jetons de 
présence versés 
au cours de 
l’exercice clos 
au 31 décembre 
2004 par les 
sociétés 
contrôlées au 
sens de l’article 
L.233-16 du 
Code de 
commerce 

Christian POYAU 140 095 0 51 336 0 0 35 000 

Thierry LETOFFE  170 095 0 38 500 0 0 35 000 

Jean-Michel 
BAILLY 

0 0 16 000 0 0 35 000 

Sylvie PASTOL 
épouse Létoffé 

0 0 0 0 0 0 

Christine 
LEONARD épouse 
Poyau 

0 0 0 0 0 0 
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X/ LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX 

   Caractéristiques des 
sociétés 

 Fonctions et 
statut  

 

Prénom, nom    Ville et pays Fonctions   Depuis le  

Date de 
naissance 

Dénomination 
sociale 

Forme du siège social    

M. POYAU 
Christian 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur   30/06/2003 

Né le 21 octobre 
1959 

     PDG 30/06/2000 

          

  Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 07/09/2001 

       PDG  26/04/2002 

          

  Micropole UK Ltd  London (UK) Administrateur 02/01/2001 

          

  Cortech  SARL 78- Saint 
Germain en 
Laye (F) 

Gérant  29/06/1998 

  

 

05/03/2004 

05/03/2004 

  

 

 

06/04/2004 

  

 

Cross Systems 
Company 

 

Cross Systems 
Intégration 

 

 

Cross Systems 

SA 

 

 

SA 

 

 

 

SA 

92-Nanterre (F) 

 

 

75 (Paris) F 

 

 

 

Villeurbanne 

Administrateur 

DGD 

 

Administrateur 

DGD 

 

 

Administrateur 

06/04/2004 

 

 

06/04/2004 

  

 

Micropole-Univers 
Institut 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

  

 

Conceptware SA Bordeaux Administrateur 03/03/2004 
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M. LETOFFE 
Thierry 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Né le 20 avril 
1960 

     Directeur Général 
Délégué 

30/06/2000 

          

  Univers 
Informatique 

SA 75-Paris (F) Administrateur 07/09/2001 

          

  Micropole UK Ltd  London (UK) Administrateur 02/01/2001 

  

 

Cross SYSTEMS 
Company 

SA 92- Nanterre (F) Administrateur 05/03/2004 

  

 

   PDG 05/03/2004 

  

 

Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

  

 

Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

  

 

   PDG 06/04/2004 

  

 

Micropole-Univers 
Institut 

SA 75-Paris (F) Administrateur 

DGD 

06/04/2004 

06/04/2004 

  

 

Conceptware SA Bordeaux Administrateur 03/03/2004 
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M. BAILLY 
Jean-Michel 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Univers 
Informatique 

 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 Né le 31 mai 
1961 

Micropole UK Ltd SA London Administrateur  02/01/2001 

 Cross Systems 
Company 

SA 92- Nanterre (F) Administrateur 05/03/2004 

 

   

Cross Systems 
Integration 

SA 75- Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

       PDG 06/04/2004 

 Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

 Micropole-Univers 
Institut 

SA 75- Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

  

 

Conceptware SA Bordeaux Administrateur 

PDG 

04/03/2004 

04/03/2004 

 

Mme 
LEONARD 
Christine 
épouse Poyau 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Née le 14 juillet 
1964 

   

Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 

  

 

Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

  

 

Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

  

 

Micropole-Univers 
Institut 

SA 75-Paris (F) Administrateur 

 

06/04/2004 
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Mme PASTOL 
Sylvie épouse 
Létoffé 

Micropole-Univers SA 92- Nanterre (F) Administrateur 30/06/2003 

Née le 20 juillet 
1962 

Univers 
Informatique 

SA 75- Paris (F) Administrateur 16/05/2002 

  

 

Cross Systems 
Intégration 

SA 75-Paris (F) Administrateur 06/04/2004 

  

 

Cross Systems SA Villeurbanne Administrateur 06/04/2004 

  

 

Micropole_Univers 
Institut 

SA 75-Paris (F) Administrateur 

 

06/04/2004 

 

NATEXIS 
EQUITY 
MANAGEMENT 

Réprésenté par 
Jean-Yves Noir 

Micropole-Univers SA 92-Nanterre (F) Administrateur 30/06/2004 

SPEF 
VENTURE 

Représenté par 
Bernard Nabet 

Micropole-Univers SA 92-Nanterre (F) Administrateur 30/06/2004 

 

XI/ OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS 

Conformément aux dispositions de l’article L 225-184 du Code de Commerce, l’Assemblée 
Générale est informée des plans d’options mis en œuvre par le biais d’un rapport spécial, déposé 
sur le bureau de l’assemblée générale. 

XII/ CONVENTIONS VISEES A L'ARTICLE L. 225-38 DU NOUVEAU CODE DE 
COMMERCE 

Nous vous demandons également d’approuver chacune des  conventions visées à l’article L.225-
38 du Code de Commerce régulièrement autorisées par votre Conseil d’administration au cours 
de l’exercice écoulé. 

Vos Commissaires aux Comptes ont été informé des conventions qu’ils vous relatent dans leur 
rapport spécial. 

XIII/ CONVENTIONS VISEES A L’ARTICLE L.225-39 DU CODE DE COMMERCE 

La liste des conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales 
a été tenue à votre disposition dans les délais légaux et communiquée à vos Commissaires aux 
Comptes. 

XIV / ACTIONNARIAT DES SALARIES DE LA SOCIETE 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-102 du Code du Commerce nous indiquons 
qu’aucun salarié des sociétés du groupe  ne détient  d’actions, qui font l’objet d’une gestion 
collective à travers un PEE (Plan Epargne d’Entreprise) ou PPESV (Plan Partenarial d’Epargne 
Salariale Volontaire). 
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XV/ ÉVOLUTION PREVISIBLE - PERSPECTIVES D'AVENIR  

Les perspectives de Micropole-Univers pour l’année 2005 reposent sur deux idées essentielles. 
D’une part, consolider sa position de SSII spécialisée dans le E- Business et le Décisionnel sur le 
marché français, et d’autre part, développer une présence européenne en s’appuyant sur 
l’acquisition du Groupe Cross Systems. 

 

XVI/ ANALYSE DES RISQUES 

1/ Risques liés aux acquisitions 

Les principaux coûts de restructuration liés aux acquisitions ont été engagés en  2004. 

Il existe encore un complément de prix à payer sur l’ acquisition CONCEPTWARE en fonction de 
résultats qui seront obtenus par la Société en 2005 / 2006. 

2/ Risques actions 

MICROPOLE-UNIVERS n’a aucune exposition significative en actions, elle ne possède aucune 
action propre ou de toutes autres sociétés cotées.  

3 / Risques de liquidité 

MICROPOLE-UNIVERS est en position de trésorerie nette positive de 8 170 Keuros au 31 
décembre 2004. De ce fait, MICROPOLE-UNIVERS n’est pas exposé à un risque de liquidité. 

Au cours de l’exercice 2004, la Société a souscrit deux nouveaux emprunts : 

- un premier emprunt de 4 M€. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au 
respect de trois ratios financiers habituellement retenus par les banques : 

dettes à moyen et long terme consolidées / fonds propres consolidés 

dettes à moyen et long terme consolidées / EBITDA consolidé 

EBITDA consolidé / frais financiers consolidés 

Les ratios ne sont pas respectés au 31.12.2004 mais MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 5.472.544 titres Cross 
Systems Company données en nantissement ainsi que le fonds de commerce Micropole-Univers.  

-  un second emprunt de 4,2 M€. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au 
respect de quatre covenants financiers habituellement retenus par les banques : 

EBITDA/ intérêts bruts 

Total des dettes/ EBITDA 

Somme des fonds propres consolidés et des prêts d’actionnaires 

Pas de constitution d’autres dettes financières ou d’obligations similaires 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 1000 actions Micropole-
Univers suisse et le 1000 actions de Cross Systems Suisse données en nantissement ainsi que la 
post position des prêts d’actionnaires actuels et futurs. 

Par ailleurs, si d’autres crédits ou engagements similaires contractés par la société ou une de ses 
filiales sont résiliés avant terme, la Banque pourra dénoncer le contrat d’emprunt et demander le 
remboursement immédiat de celui-ci. 
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Au cours de l’exercice 2002, la Société avait souscrit un emprunt d’un montant de 4,5 Meuros 
dont le solde est au 31/12/2004 de 2,1 Meuros. Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS 
était soumis au respect de deux ratios financiers habituellement retenus par les banques : 

• dettes à moyen et long terme / fonds propres 

• dettes à moyen et long terme / capacité d’autofinancement 

Suite notamment à l’application du règlement sur les passifs au 1er janvier 2002, les niveaux des 
ratios précités se trouvent caduques car ces niveaux de ratios étaient déterminés selon le 
principe de permanence des méthodes comptables. MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

Les garanties données par la Société au titre de cet emprunt sont les 1.211.564 actions UNIVERS 
INFORMATIQUE données en nantissement. 

 

Emprunts contractés Type de taux Montant global Échéances Couverture 

  des lignes   

  
en milliers 
d'euros   

Emprunt n°1 Euribor + 1,10% 1 400 2006 Néant 

Emprunt n°2 Euribor + 1% 2 126 2007 Néant 

Emprunt n°3 Euribor + 1,10% 22 2005 Néant 

Emprunt n°4 Euribor + 1,5% 3 265 2008 Néant 

Emprunt n°5 Libor  4 158 2009 Néant 

Billet à ordre Euribor + 1,10% 896 
3 mois 

renouvelable Néant 

 

4  / Risques liés à l’activité 

 

1) Risque clients  

MICROPOLE-UNIVERS compte aujourd'hui plus de 300 références de grands comptes 
représentant pratiquement tous les secteurs économiques. Aucun secteur n'est particulièrement 
dominant dans le chiffre d'affaires. En 2004, les 3 premiers clients ont représenté 10% du chiffre 
d’affaires (contre 14% en 2003). Les risques liés à la dépendance vis à vis des principaux clients 
est donc en constante baisse. 

Par ailleurs, la récurrence client est importante ; elle a représenté 80% du chiffre d’affaires en 
2004, comme en 2003 et historiquement, elle génère près de 70 % du CA depuis plusieurs 
années. 

Enfin, la qualité de la clientèle, composée quasi exclusivement de grands-comptes, limite 
considérablement le risque de non-recouvrement. 
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2) Risque lié au départ d'hommes clés  

L’organisation du groupe MICROPOLE-UNIVERS en départements limite les risques en 
répartissant les fonctions opérationnelles (commerciale et production) sur plusieurs managers.  

Les responsables d'activités sont directement intéressés au développement de la Société par une 
participation significative au capital.  

Les dirigeants et co-fondateurs de la Société, Christian Poyau et Thierry Létoffé, sont fortement 
impliqués dans le développement de la Société, et leur présence significative au capital de la 
Société démontre leur volonté de continuer à prendre une part active dans la gestion de 
l'entreprise et dans la définition de sa stratégie de développement.  

 

3) Risque lié à l’inter- contrat  

Le tableau suivant présente le niveau d'utilisation des collaborateurs mesuré dans le Groupe au 
cours de l’exercice 2004 :  

 

Période Taux d’utilisation 

Janvier 92,01% 

Février 95,68% 

Mars 95,08% 

Avril 96,61% 

Mai 97,67% 

Juin 96,83% 

Juillet 96,36% 

Août 96,20% 

Septembre 95,41% 

Octobre 96,62% 

Novembre 97,83% 

Décembre 97,45% 

Total 96,10% 

 

Notre système d'information repose sur du déclaratif de la part de nos collaborateurs. Le taux 
d'inter contrat est donc calculé de la façon suivante: somme des jours déclarés en inter- contrat / 
nombre de jours total déclarés toutes activités confondues 

Ces données sont extraites et calculées à partir de notre système de gestion de production. Nous 
précisons que ce taux mesure l'activité des effectifs facturables uniquement sur des activités de 
production (projet et garantie) en incluant les périodes de congés. En ce qui concerne les autres 
activités non prises en compte, il peut s'agir d'inter- contrat, mais aussi de travaux de recherche 
et développement, de chantiers de capitalisation, de formation ou d'actions avant-vente. Cet 
indicateur n'est donc pas pertinent pour mesurer la contribution réelle de chaque collaborateur à 
l'activité du Groupe. 
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4) Risque lié à la concurrence  

La concurrence sur le secteur d’activité de MICROPOLE-UNIVERS continue à rester à un niveau 
élevé mais peut être analysé différemment en fonction du type de prestation :  

• Le domaine des prestations E-Business, qui est toujours fortement concurrencé par un 
nombre d’acteurs très important, en particulier par les grandes sociétés de services 
informatiques, qui interviennent maintenant régulièrement sur des tailles de projets 
inférieures à 150 K€. Ce marché est caractérisé par des taux de facturation peu élevé. 

• Le domaine des prestations de Business Intelligence, qui reste un marché de spécialistes 
où les acteurs crédibles sont cependant peu nombreux à opérer et où la relation avec les 
éditeurs de solutions d’outils décisionnels est un facteur de succès important ; ce marché 
est caractérisé par des taux de facturation importants et un mode de fonctionnement 
majoritairement en régie. 

L’équilibre du positionnement de MICROPOLE-UNIVERS sur ces deux segments de marché et la 
pertinence de ses partenariats technologiques lui permet d’être présent dans les principaux 
référencements de prestataires auprès des clients grands comptes. En parallèle, le 
développement de l’activité conseil au sein du groupe améliore la valorisation des compétences 
techniques et fonctionnelles des équipes et permet d’intervenir davantage en amont dans les 
projets. 

 

5/ Risques liées aux assurances 

1) Responsabilité civile d’exploitation et responsabilité civile 
professionnelle  

MICROPOLE-UNIVERS et l’ensemble de ses filiales sont assurées pour les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile d’exploitation et professionnelle qu’elles peuvent générer 
en raison de leurs activités et ceci auprès de plusieurs compagnies d’assurance. Les limites de 
couverture sont réajustées périodiquement en fonction d’une part, de l’évolution du chiffre 
d’affaires et d’autre part, des risques encourus. 

Les montants de couverture de la responsabilité civile d’exploitation et professionnelle s’élèvent 
respectivement à 7,6 millions d’euros et à  4,6 millions d’euros. Le montant de la prime annuelle 
TTC pour l’exercice  2004 s’élève à  67 383,79 euros et la franchise d’un montant de 27 441 
euros. 

2) Multirisque informatique 

MICROPOLE-UNIVERS a souscrit une assurance pour l’ensemble de son matériel informatique, 
bureautiques, télématiques. 

Le montant de couverture est à hauteur de 750 000 euros et le montant de la prime annuelle 
TTC pour l’exercice  2004s’élève à 5114  euros et la franchise à 460 euros. 

3) Autres risques 

Les autres risques à caractère général tels que notamment ceux concernant les collaborateurs et 
la flotte de véhicules, sont couverts à hauteur des risques encourus 
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XVII/ DELEGATIONS EN COURS DONNEES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

L’Assemblée Générale à caractère mixte du 30 juin 2004 a autorisé le Conseil d’administration à 
procéder à diverses opérations sur le capital de la Société (voir tableau ci-dessous) : 

 

Nature de l’opération Montant en euros Date 
d’autorisation 

Date 
d’expiration 

Emission de diverses 
valeurs mobilières avec 
DPS (1) 

 

1.000.000 

 

30/06/04 

 

30/08/06 

Emission de diverses 
valeurs mobilières sans 
DPS(1) 

 

1.000.000 

 

30/06/04 

 

30/08/06 

Augmentation de capital 
en cas d’OPE initiée par 
la société (1)  

 

 

1.000.000 

 

 

30/06/04 

 

 

30/08/06 

Emission d’actions 
réservées aux salariés 
(PEE/PPESV) 

 

54.346 

 

30/06/04 

 

30/06/09 

 

(1)Ces autorisations ne peuvent être supérieures à un montant nominal total de 
1.000.000 d’euros. 

Abréviations :  DPS= droit préférentiel de souscription 

  OPE= offre publique d’échange 

  PEE= plan d’épargne entreprise 

  PPESV= plan partenarial d’épargne salariale volontaire 

Il n’existe, à ce jour aucune autre autorisation d’émission de capital. 

 

XVIII/ UTILISATION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION des délégations 
DONNEES PAR L’ASSEMBLEE AU COURS DE L’EXERCICE CLOS AU 31/12/2004 

Par décision du 1er décembre 2004, le Conseil d’administration a décidé de faire usage de 
l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 30 juin 2004 
de procéder à l’émission de diverses valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital de la société, dans la limite d’un montant nominal global de 1.000.000 d’euros, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

Le Conseil a décidé le 1er décembre 2004 de procéder à l’émission de 400.000 Bons de 
Souscription d’Action à raison d’un BSA par action Micropole-Univers. L’exercice de la totalité de 
ces BSA donnera lieu à la création de 400.000 actions nouvelles. 

Le Conseil a décidé que ces BSA seraient émis au prix de 1,39 euros par action d’une valeur 
nominale de 0.05 euros représentant un montant nominal de 20.000 euros. 
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BSA 

Date d'Assemblée 30 juin 2004 

Dates du Conseil d'Administration 1er décembre 2004 

Nombre de BSA attribués cumulés au 31 décembre 
2004 

400.000 

Point de départ d'exercice du Bon 1 an à 
compter de 
la date 
d’attribution 

2 ans à 
compter de 
la date 
d’attribution 

3 ans à 
compter de 
la date 
d’attribution 

Minimum de cours de l’action 2 euros 2,4 euros 3 euros 

Date d'expiration du Bon 4 ans à compter de la date du Conseil 
d’administration  

Prix d’émission (en euros) 1,39 euros  

 

XIX/ DELEGATIONS QUE VOTRE CONSEIL D’ADMINISTRATION VOUS DEMANDE DE 
VOTER A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 30/06/2005  

Nature de l’opération Montant en euros Date 
d’autorisation 

Date d’expiration 

Augmentation (s) de 
capital : (2) 

- Soit par émission 
d’actions ordinaires ou de 
toute autre valeur 
mobilière donnant accès 
au capital avec maintien 
DPS 

- Soit par incorporation de 
réserves, bénéfices ou 
primes 

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Augmentation de capital 
par émission d’actions 
ordinaires ou de toute 
valeur mobilière donnant 
accès au capital avec 
suppression du DPS (2)  

1.000.000  euros 30/06/05 30/08/07 

Augmentation du montant 
des émissions en cas de 
demandes excédentaires 
(2) 

1.000.000 euros 30/06/05 30/08/07 

Utilisation des actions 
émises sans DPS en vue 
de rémunérer des apports 

1.000.000 euros 30/06/05 30/08/07 
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de titres en cas d’OPE ou 
d’apport en nature 

Augmentation (s) de 
capital par émission 
d’actions réservées aux 
salariés (PEE/PPESV) 

54.346 euros 30/06/05 30/06/10 

 

(2)Ces autorisations ne peuvent porter le capital à un montant nominal total supérieur à 
1.000.000 d’euros. 

Abréviations :  DPS= droit préférentiel de souscription 

  PEE= plan d’épargne entreprise 

  PPESV= plan partenarial d’épargne salariale volontaire 

  OPE= offre publique d’échange 

Il est précisé que ces autorisations annuleront et remplaceront les autorisations votées par 
l’assemblée générale mixte du 30 juin 2004. 

 

XX / AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE PROCEDER AU 
RACHAT D’ACTIONS DE LA SOCIETE  

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire  

Conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de Commerce, nous 
vous proposons d’autoriser pour une période de dix huit mois votre Conseil d'administration à 
acheter, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, un maximum de 10 % du 
nombre d’actions composant le capital social d'une valeur nominale de € 0,05, soit sur la base du 
capital actuel, 2.173.844 actions. 
 
Cette autorisation mettra fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée 
générale mixte du 30 juin 2004. 

 Les acquisitions pourront être effectuées en vue de : 

 
— d’intervenir sur le marché à des fins de régularisation du cours des actions de la Société ou 
d’assurer la liquidité de l’action Micropole-Univers par l’intermédiaire d’un prestataire de service 
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie 
reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 
 
— Conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement 
dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe ; 
 
— Assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation 
d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, 
au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou par attribution gratuite d’actions ; 
 
— Assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société 
dans le cadre de la réglementation en vigueur ; 
 
— d’utiliser les excédents de trésorerie ; 
 
—  de régulariser le cours de bourse de l’action de la Société en intervenant systématiquement  
en contre-tendance. 
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Les objectifs ci-dessus sont présentés sans préjuger de l’ordre effectif d’utilisation de 
l’autorisation de rachat, qui serait fonction des besoins et opportunités. 

Nous vous proposons de décider,  sous la condition suspensive de l'adoption de la quatorzième 
résolution proposée à votre Assemblée Générale,  que les actions ainsi rachetées puissent être 
annulées. 

Ces achats d’actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d’acquisition de 
blocs de titres, et aux époques que le conseil d’administration appréciera, y compris en période 
d’offre publique dans la limite de la réglementation boursière.  
 
Nous vous proposons de décider  que le prix d'achat par action ne sera pas supérieur à 250% du 
prix de cotation de l’action au jour de ladite assemblée, hors frais et commissions, et que le prix 
d'achat par action ne devra pas être inférieur à 50% du prix de cotation de l’action au jour de 
ladite assemblée, hors frais et commissions. 
 
En cas d’opération sur le capital notamment de division ou de regroupement des actions ou 
d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions 
(coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant 
l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 

 
Nous vous demandons de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de procéder 
à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et 
d’effectuer toutes formalités. 

 

XXI/ REDUCTION DE CAPITAL PAR ANNULATION DES ACTIONS RACHETEES 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Nous vous demandons d’autoriser (sous la condition suspensive de l'adoption de la sixième 
résolution relative à l’autorisation à donner à votre Conseil de procéder au rachat d’actions de la 
Société dans les conditions de l’article L.225-209 et suivants du Code de commerce), le Conseil à 
réduire le capital social par annulation des actions de la Société qu'elle serait amenée à détenir 
dans le cadre d'un programme de rachat d'actions. 

Cette autorisation sera consentie pour une durée de 18 mois à compter de l’ assemblée. 

Nous vous demandons d’autoriser le Conseil d'administration à affecter les plus-values ou, le cas 
échéant les moins-values réalisées, à tout compte de réserves qu'il estimera approprié. 

Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au Conseil d'administration à l'effet de modifier 
les statuts de la Société, de procéder, le cas échéant, à toutes formalités qu'il estimera 
nécessaires. 

 

XXII/ AUTORISATION DONNEE PAR L’ASSEMBLEE AU CONSEIL DE PROCEDER A 
L’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES EXISTANTES OU A EMETTRE 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Nous vous invitons à autoriser le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, au 
profit des membres du personnel et des mandataires sociaux de la société qui répondent aux 
conditions fixées par la Loi ou des sociétés liées au sens  de l’article L.225-197-2 du Code de 
commerce, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société. 

Nous vous invitons en outre à décider que le Conseil d’administration déterminera l’identité des 
bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions, et le cas échéant, les critères d’attribution 
des actions ; 

Nous vous invitons à décider que le nombre total d’actions distribuées gratuitement ne pourra 
représenter plus de 2% du capital de la Société à ce jour, que l’attribution des actions à leurs 
bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition minimale de 2 ans et que la 
durée minimale de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à 2 ans. 
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Nous vous demandons de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de  modifier 
le nombre d’actions attribuées , dans la limite du plafond précité, en application d’opérations sur 
le capital décidées en Assemblée générale extraordinaire ; 

La présente décision comportera renonciation de plein droit des actionnaires, en faveur des 
attributaires d’actions gratuites, à la partie de réserves qui, le cas échéant, servira en cas 
d’émission d’actions nouvelles. 

Nous vous invitons à fixer à 38 mois, à compter de ce jour, la durée de validité de la présente 
délégation. 

 Nous vous demandons délégation de tous pouvoirs au conseil, avec faculté de délégation dans 
les limites légales, pour mettre en œuvre la présente autorisation. 

 

XXIII/ DELEGATION DE COMPETENCE CONSENTIE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
EN VUE D’AUGMENTER LE CAPITAL SOIT PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES OU 
DE TOUTES VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL AVEC MAINTIEN DU 
DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES SOIT PAR 
INCORPORATION DE RESERVES, BENEFICES OU PRIMES 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Nous vous invitons à déléguer à votre Conseil la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission en France ou à l’étranger, en euros, d’actions ordinaires 
de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ 
ou à terme, à des actions ordinaires de la société ou, conformément à l’article L.228-93 du Code 
de commerce, de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de 
son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, les 
valeurs mobilières autres que des actions pouvant être également libellées en monnaie 
étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies. 

La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de vingt-six 
mois à compter de la présente assemblée. 

Nous vous proposons de décider que le montant total des augmentations de capital social 
susceptibles d’être ainsi réalisées immédiatement et / ou à terme, ne pourra être supérieur à un 
million d’euros (1.000.000 €) en nominal, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la Loi, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions. 

Nous vous invitons à décider d’une part, que les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilières émises en 
vertu de la présente résolution et d’autre, que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas 
échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 
mobilières tel que définies ci-dessus, votre Conseil pourra offrir au Public tout ou partie des titres 
non souscrits, 

Nous vous proposons également de déléguer à votre Conseil d’administration, durant la même 
période de 26 mois, la compétence de décider une ou plusieurs augmentations de capital par 
incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites ou 
d’élévation de la valeur nominale des actions existantes. 

Nous vous invitons à décider en outre que le montant total des augmentations de capital 
susceptibles d’être ainsi réalisées, augmenté du montant nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit  à des actions 
et indépendamment du plafond fixé de 1 million d’euros, ne pourra être supérieur au montant 
des comptes de réserves, primes ou bénéfices visés ci-dessus qui existent lors de l’augmentation 
de capital. 

Votre Conseil vous invite donc à prendre acte que la présente délégation prive d’effet toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 
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XXIV/ DELEGATION DE COMPETENCE CONSENTIE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
EN VUE D’AUGMENTER LE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES OU DE 
TOUTES VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION 
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION  

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Nous vous invitons à déléguer au Conseil d’Administration la compétence de décider une ou 
plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger en euros, d’actions 
ordinaires de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et / ou à terme à des actions ordinaires de la société ou, conformément à 
l’article L.228-93 du Code de commerce, de toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital, les valeurs mobilières autres que des actions pouvant être également 
libellées en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à 
plusieurs monnaies.  

La délégation ainsi conférée à votre Conseil d’Administration serait valable pour une durée de 
vingt-six mois à compter de la présente Assemblée. 

Nous vous proposons de décider d’une part, que le montant total des augmentations de capital 
social susceptibles d’être réalisées immédiatement et / ou à terme ne pourra être supérieur à 1 
million d’Euros (1.000.000 €) en nominal, ce montant s’imputant sur le plafond fixé dans la 
septième résolution et d’autre part, de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à ces titres qui seront émis conformément à la législation et de conférer au Conseil 
d’Administration le pouvoir d’instituer au profit des actionnaires un droit de priorité pour les 
souscrire en application des dispositions de l’article L.225-135 du Code de Commerce. 

Nous vous invitons à décider que le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne 
pondérée des premiers cours cotés des trois derniers jours de Bourse précédent sa fixation, 
diminuée de la décote prévue par la législation. 

Enfin nous vous proposons de prendre acte que la présente délégation prive d’effet toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

XXV/ AUTORISATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’AUGMENTER LE 
MONTANT DES EMISSIONS EN CAS DE DEMANDES EXCEDENTAIRES 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Votre Conseil d’administration vous propose, pour chacune des émissions décidées en application 
des septième et huitième  résolutions susmentionnées, que le nombre de titres à émettre pourra 
être augmenté dans les conditions prévues par l’article L.225-135-1 du Code de commerce et 
dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée de ce jour, lorsque votre conseil d’administration 
constatera une demande excédentaire. 

 

XXVI/ AUTORISATION DONNEE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’ UTILISER LES 
ACTIONS EMISES SANS DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION EN VUE DE 
REMUNERER DES APPORTS DE TITRES EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE D’ECHANGE  OU 
D’APPORT EN NATURE 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

 

Dans la limite du plafond prévu dans la huitième résolution, nous vous proposons d’autoriser 
votre Conseil d’administration, durant la même période de 26 mois, à procéder à l’émission 
d’actions ordinaires : 
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- destinées à rémunérer des titres qui seraient apportés à la société selon la procédure de 
l’offre publique d’échange effectuée conformément aux dispositions de l’article L.225-148 
du Code de commerce 

-  sur rapport du commissaire aux apports et dans la limite de 10 % de son capital social, 
en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres 
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de 
l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables. 

- De déléguer tous pouvoirs au conseil d’administration, aux fins de procéder à 
l’approbation de l’évaluation des apports, de décider l’augmentation de capital en 
résultant, d’en constater la réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport 
l’ensemble des frais et droits occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur 
la prime d’apport les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation, et de procéder à la modification corrélative 
des statuts, et faire le nécessaire en pareille matière. 

Dans tous les cas, le montant des augmentations de capital effectués en vertu de la présente 
résolution s’impute sur le plafond global prévu par la septième résolution. 

 

XXVII/ MISE EN HARMONIE DES STATUTS AVEC L’ORDONNANCE DU 24 JUIN 2004 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Nous vous invitons à décider : 

- de mettre en conformité les statuts de la Société avec les dispositions de l’ordonnance 
n°2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme du régime des valeurs mobilières ; 

- de modifier en conséquence et comme suit les articles 7 et 8 des statuts ; 

Article 7 : Capital social 

L’alinéa 2 du paragraphe 1er est désormais rédigé comme suit, le reste de l’article demeurant 
inchangé :  

« Il est divisé en VINGT ET UN MILLION SEPT CENT TRENTE HUIT MILLE QUATRE CENT 
QUARANT QUATRE (21.738.444) actions ordinaires de 0,05 euros chacune, entièrement libérées 
et de même catégorie. » 

 

Article 8: Modification du capital social 

Les alinéas 2 et 3 du paragraphe 1er est désormais rédigé comme suit, le reste de l’article 
demeurant inchangé : 

« En représentation des augmentations du capital, il peut être créé des actions de préférence 
jouissant d’avantages par rapport à toutes autres actions, sous réserve des dispositions du Code 
de commerce réglementant le droit de vote.  

Sur décision de l’assemblée générale extraordinaire, il peut être créé, par augmentation du 
capital ou par conversion d’actions ordinaires déjà émises, des actions de préférence qui sont 
elles-mêmes convertibles en actions ordinaires ou en actions de préférence d’une autre 
catégorie, le tout dans les conditions et limites prévues par les dispositions en vigueur. La société 
a toujours la faculté d’exiger par une décision de l’assemblée générale extraordinaire, le rachat 
ou la conversion, de la totalité de ses propres actions de préférence, conformément aux 
dispositions du Code de commerce. L’assemblée générale extraordinaire peut également 
déléguer ce pouvoir au conseil d’administration. » 
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XXVIII/ DELEGATION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION A L'EFFET DE PROCEDER A 
L'AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL PAR EMISSION D'ACTIONS RESERVEES AUX 
ADHERENTS D'UN PLAN D'EPARGNE D'ENTREPRISE ET/OU D'UN PLAN PARTENARIAL 
D'EPARGNE SALARIALE VOLONTAIRE ETABLIS EN APPLICATION DES ARTICLES 
L. 443-1 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire  

Conformément à l’article L.225-129-VII du Code de commerce, à l’occasion de toute 
augmentation de capital, nous vous proposons d’autoriser votre Conseil d’administration à 
procéder et s’il le juge utile à l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, par 
émission d’actions ordinaires, directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de 
placement d’entreprise, dont la souscription sera réservée aux adhérents à un plan d’épargne 
et/ou à un plan partenarial d’épargne volontaire tels que prévus aux articles 443-1 et suivants du 
code du travail qui serait ouvert aux salariés de la Société ou des sociétés qui lui sont liées dans 
les conditions visées à l’article L.225-80 du code de commerce et qui remplissent, en outre les 
conditions éventuellement fixées par le Conseil d’administration (les « Salariés du groupe »). 

Nous vous proposons également de supprimer, au profit des bénéficiaires des augmentations de 
capital éventuellement décidées, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
qui seraient émises et de réserver la souscription desdites actions aux Salariés du groupe. 

Nous vous demandons de déléguer à votre Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires à 
l’effet de procéder au profit des mêmes bénéficiaires à des attributions gratuites d’actions ou 
d’autres titres donnant accès au capital, sous réserve que l’avantage en résultant n’excède pas, 
selon la modalité choisie, les limites fixées par la loi. 

Le nombre total d’actions ordinaires pouvant être émises en vertu de la présente autorisation ne 
pourra être supérieur à 5% du nombre total des actions de la société au moment de 
l’émission ;nous vous proposons de fixer à 54.346 euros le montant nominal maximum de la ou 
les augmentations de capital qui pourront être réalisées par utilisation de cette autorisation. 

Le prix de souscription des actions ne pourra être supérieur à la moyenne des premiers cours 
cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil d’administration 
fixant la date d’ouverture de la souscription, ni être inférieur de plus de 20% à cette moyenne. 

Cette autorisation est donnée pour une période de cinq années à compter de la date de 
l’assemblée générale. 

Tous pouvoirs seraient délégués au conseil d’administration, pour procéder à cette ou à ces 
émissions dans les limites ci-dessus fixées, aux dates, dans les délais et suivant les modalités 
qu’il fixerait en conformité avec les prescriptions statutaires et légales. 

Il est rappelé que la présente délégation annulera et remplacera la précédente délégation 
consentie à votre Conseil par l’assemblée générale des actionnaires du 30 juin 2004. 

 

XXIX / CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nous allons vous donner lecture : 

§ du rapport général de vos Commissaires aux Comptes sur les comptes sociaux, 

§ de leur rapport sur les comptes consolidés. 

§ du rapport spécial sur les conventions réglementées ; 

§ de leur rapport spécial sur la réduction du capital prévue dans le cadre du rachat d’actions et 
de l’annulation des dites actions rachetées 

§ de leur rapport spécial sur l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre 

§ de leurs rapports spéciaux sur les délégations de compétence données au Conseil 
d’administration d’augmenter le capital social de la Société ; 

§ de leur rapport sur l’augmentation du capital social au profit des salariés  adhérents PEE/ 
PPESV 
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CONCLUSION 

 

En conclusion, nous vous demandons de donner acte aux membres du Conseil 
d’administration des informations contenues dans le présent rapport, d’approuver purement et 
simplement les comptes sociaux et les comptes consolidés de l’exercice, tels qu’ils vous sont 
présentés, de ratifier les propositions de votre Conseil d’administration et de donner quitus à 
chacun des administrateurs pour l’exercice considéré. 

 

 

  

     Le Conseil d’administration 
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IV COMPTES CONSOLIDES AU 31 DECEMBRE 2004 

IV.1  COMPTE DE RESULTAT 

Compte de résultat en milliers d’euros 

C O M P T E  D E  R E S U L T A T                                                Notes 31/12/200
4 

31/12/200
3 

31/12/200
3 

31/12/200
2 

   Proforma*   
Chiffre d'affaires 1 68 416 70 117 46 928 51 182  
Achats et autres charges externes 2 -17 141 -13 670 -7 667 -8 114  
Charges de personnel 3 -51 701 -59 265 -40 264 -41 043  
Impôts, taxes et assimilés  -1 534 -1 466 -1 028 -1 314  
Autres produits et charges d'exploitation  3 812 2 708 2 618 3 158  
Excédent brut d'exploitation  1 852 -1 277 587 3 870  
Amortissements et 4 -1 179 -1 748 -1 020 -1 281  
provisions d'exploitation (net)      
Résultat d'exploitation***  673 -3 324 -433 2 589  

      
Résultat financier 5 -897 -463 -474 -472  
Résultat courant avant impôts  -224 -3 787 -907 2 117  

      
Résultat exceptionnel 6 -4 862 -4 525 -2 665 -2 837  
Impôts sur les bénéfices 7 -294 1 014 1 272 317  
Résultat net des sociétés intégrées  -5 380 -7 298 -2 300 -404  
Dotation aux amortissements      
des écarts d'acquisition ****  -3 948 -2 417 -1 973 -17 937  
Résultat net de l'ensemble consolidé  -9 328 -9 715 -4 273 -18 341  
Intérêts minoritaires  1 - - - 
Résultat net part du groupe  -9 329 -9 715 -4 273 -18 341  
Résultat par action** 8 -0.25 -0.49 -0.20 -0.04
Résultat par action dilué** 8 -0.25 -0.49 -0.20 -0.04

 

* Compte de résultat proforma intégrant Cross Systems à compter du 1er janvier 2003. 

• ** résultat net retenu avant amortissement des écarts d’acquisition 

• *** le résultat d’exploitation avant participation et intéressement des salariés s’élève à : 
1.5 Meuros en 2004, 2.3 MEuros en 2003, et 2.6 Meuros sur 2002.  

• **** dont 15 Meuros d’amortissements exceptionnels en 2002 et 1 Meuros en 2004 
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IV.2  BILAN  

Actif en milliers d’euros 

A C T I F                                                                        Notes 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Total actif immobilisé   44 897 45 515 34 239  

Ecart d'acquisition net 9 42 119 41 822 30 645  

Immobilisations incorporelles 10  122 546 48

Immobilisations corporelles 11  1 354 1 940 2 024

Immobilisations financières 12 1 303 1 207 1 522  

Total actif circulant   45 952 40 291 37 057  

Stocks  31 35

Clients et comptes rattachés 13  14 176 22 233 20 383  

Autres créances 14 13 524 10 665 4 407  

Comptes de régularisation actif 14 2 081 864 606  

VMP et disponibilités  15 16 141 6 494 11 661

TOTAL ACTIF   90 850 85 806 71 296  
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Passif en milliers d’euros 

P A S S I F                                                                      Notes 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Capitaux propres,  36 107 34 472 33 368  

part du Groupe       

Capital 16 1 087 744 568  

Primes 16  66 757 56 204 50 951  

Réserves consolidées 16  -22 409 -18 203 190  

Résultat net 16  -9 329 -4 273 -18 341  

Intérêts minoritaires   - - - 

Provisions pour risques et charges 18 2 292 1 998 353  

Dettes   52 451 49 337 37 576  

Emprunts et dettes financières 19 22 961 21 278 17 313  

Fournisseurs et comptes rattachés 20 8 048 5 134 2 655  

Autres dettes 21 18 468 20 389 16 758  

Comptes de régularisation passif 21 2 973 2 536 851  

TOTAL PASSIF   90 850 85 806 71 296  
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IV.3  TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE 

en milliers d'euros Note
s 31/12/04 31/12/03 31/12/03 31/12/02 

    Proforma   

Excédent brut d'exploitation   1 852 -1 276 588 3 870
Incidence de la variation du BFR 
d'exploitation  

5 078 -1 222 -571
3 981

Flux de trésorerie généré 
parl'exploitation  

6 930 -54 17
7 851

Frais financiers  -989 -1 025 -713 -549
Produits financiers  261 441 118 133
Impôts sur les bénéfices  -216 -29 229 -613
Charges et produits exceptionnels  -3 681 -2 477 -1 930 -2 863
Flux de trésorerie affecté à l'activité 
(I)  

2 305 -3 144 -2 279
3 959

Acquisition d'immobilisations 22 -589 -1 389 -630 -604
Cession d'immobilisations  201 596 509 58
Incidence des variations de périmètre 23 -4 829 -1 776 -1 776 -8 944
Flux de trésorerie affecté aux 
opérations d'investissements (II)  -5 217 -2 569 -1 897 -9 490
Augmentation de capital  10 897 0
Dépôts de garantie reçus  10 -60 -60 0
Souscription d'emprunts 19 9 656 1 767 974 6 015
Remboursements d'emprunts  -7 904 -2 896 -2 391 -2 386
Flux de trésorerie généré par les 
(affecté aux) opérations de 
financement (III)  12 659 -1 189 -1 477 3 629
Variation de la trésorerie (I) + (II) + 
(III)  

9 747 -6 902 -5 653
-1 902

Trésorerie à l'ouverture de l'exercice  -1 570 5 791 4 083 5 985
Trésorerie à la clôture de l'exercice  8 177 -1 111 -1 570 4 083

 

• Au 31 décembre 2004 la trésorerie de clôture correspond aux VMP et 
Disponibilités (16 141 Keuros) nettes  des concours bancaires courants 
créditeurs (7 905 Keuros) et des intérêts courus.(59 keuros) 

IV.4  ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES  

Faits marquants survenus au cours du dernier exercice  

Après la prise de contrôle du Groupe CROSS SYSTEMS par le Groupe MICROPOLE-UNIVERS à la 
suite d’une OPE dont les résultats ont été publiés par l’AMF le 11 décembre 2003, et permettant 
à MICROPOLE-UNIVERS d’acquérir 90% du groupe CROSS SYSTEMS, l’année 2004 a été 
marquée par le rapprochement opérationnel des deux groupes afin d’harmoniser les offres 
proposées par les deux groupes tout en travaillant à la réorganisation des différents services 
pour permettre une meilleure rationalisation des frais généraux. 

Le début de l’exercice a également été marqué par l’augmentation de capital de 10,9 Meuros qui 
est intervenue en mars 2004 afin de permettre d’assurer la restructuration du groupe. 
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L’acquisition de la société CONCEPTWARE, société basée à Bordeaux et Toulouse et premier 
partenaire Business Object de la région, a également contribué aux développements de nos 
offres en Province. 

En novembre 2004 un contrat d’affacturage entre MICROPOLE-UNIVERS et la société FACTOBAIL 
a été mis en place. 

 

Principes comptables de référence et méthodes de consolidation 

Référentiel de consolidation  

Les comptes consolidés du groupe MICROPOLE UNIVERS sont établis conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur en France, selon les principes définis par le 
règlement 99-02 du Comité de la Réglementation Comptable (CRC). Le groupe MICROPOLE 
UNIVERS retient, pour l'établissement de ses états financiers consolidés, les méthodes 
considérées comme préférentielles par le texte du règlement CRC 99-02, à l'exception de celle 
relative aux coûts des prestations de retraite, non significatifs.  

Le groupe MICROPOLE-UNIVERS applique le règlement 2002-10 du Comité de la Réglementation 
Comptable par anticipation uniquement pour ce qui concerne le suivi de la valeur de ses écarts 
d’acquisition. 

Périmètre de consolidation  

Les comptes consolidés au 31 décembre 2004 intègrent l'ensemble des sociétés dans lesquelles 
la société MICROPOLE UNIVERS exerce un contrôle exclusif. 

1 / Les comptes consolidés au 31 décembre 2002 intègrent à 100 % les sociétés suivantes : 
MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS INFORMATIQUE, CORTECH, MICROPOLE UNIVERS SUISSE, 5 
mois de LP INGENIERIE, société créée en août 2002, et 3 mois de NETVERTIS, société acquise à 
la fin du 3ème trimestre 2002 . 

2 / Les comptes consolidés au 31 décembre 2003 intègrent : 

- à 100% les sociétés MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS INFORMATIQUE, CORTECH, LP 
INGENIERIE, MICROPOLE UNIVERS SUISSE, et NETVERTIS 

- à 100% les sociétés formant le groupe Cross Systems, à savoir : CROSS SYSTEMS 
COMPANY, CROSS SYSTEMS France, CROSS SYSTEMS SUISSE, CROSS SYSTEMS 
INTEGRATION ET CROSS INSTITUTE. Compte tenu de l’acquisition de Cross Systems sur 
le mois de décembre 2003, seul le bilan de ces sociétés est intégré aux comptes 
consolidés de MICROPOLE UNIVERS. Par ailleurs, étant donné la situation nette de Cross 
Systems, les intérêts minoritaires négatifs ont été pris en charges par MICROPOLE-
UNIVERS. 

  

3 / Les comptes consolidés au 31 décembre 2004 intègrent : 

 - à 100% les sociétés MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS INFORMATIQUE, CORTECH, LP 
INGENIERIE, MICROPOLE UNIVERS SUISSE, CROSS SYSTEMS SUISSE, NETVERTIS, 
CONCEPTWARE (société acquise en janvier 2004) et toutes les sociétés formant le groupe 
CROSS SYSTEMS, à savoir CROSS SYSTEMS COMPANY, CROSS SYSTEMS France,  CROSS 
SYSTEMS INTEGRATION ET MICROPOLE UNIVERS INSTITUTE (anciennement CROSS 
INSTITUTE). 

Les comptes consolidés comprennent les états financiers des sociétés suivantes :  
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31 décembre 2004 31 décembre 2003 

Raison sociale 

Adresse 

% Contrôle Mode 

de 
contrôle 

Méthode de 

Consolidation 

% Contrôle Mode 

de contrôle 

Méthode de 

consolidation 

MICROPOLE-
UNIVERS 
Le Capitole 
55, avenue des 
Champs Pierreux 
92000 NANTERRE 
RCS : 341 765 295 

 
 
 
 
- 

 
 
 
 

Mère 

 
 
 
 

Mère 

 
 
 
 
- 
 

 
 
 
 

Mère 

 
 
 
 

Mère 

CORTECH 
30 bis, rue du Vieil 
Abreuvoir 
78110 Saint-
Germain en Laye 
RCS : 408 568  582 

 
 
 
 
 

100% 

 
 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 
 

IG 

 
 
 
 
 

100% 

 
 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 
 

IG 
UNIVERS 
INFORMATIQUE 
100 rue Lafayette 
75010 PARIS 
RCS : 329 653 117 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG  
 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG 
  

LP INGENIERIE 
55, avenue des 
Champs Pierreux 
92000 NANTERRE 
RCS : 341 765 295 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG 
 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG 
 

MICROPOLE 
UNIVERS SUISSE 
World Trade Center 
Avenue de Gratte-
Paille, 2 
Lausanne 1000 
 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG 
 

 
 
 
 

100% 

 
 
 
 

Exclusif 

 
 
 
 

IG 

NETVERTIS 
48 route des 
Acacias 
1227 CAROUGE 

 
100% 

 
 
 

 
Exclusif 

 
 
 

 
IG 
 
 
 

 
100% 

 
 
 

 
Exclusif 

 
 
 

 
IG 
 
 

CROSS SYSTEMS 
COMPANY 
55, avenue des 
Champs Pierreux 
92000 NANTERRE 
 

90.10% Exclusif IG 90.10% Exclusif IG 

CROSS SYSTEMS 
FRANCE 
 55, avenue des 
Champs Pierreux 
92000 NANTERRE 

90.10% Exclusif IG 90.10% Exclusif IG 
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CROSS SYSTEMS 
INTEGRATION 
55, avenue des 
Champs Pierreux 
92000 NANTERRE 
 

90.10% Exclusif IG 90.10% Exclusif IG 

MICROPOLE 
UNIVERS 
INSTITUTE 
16 rue d’Athènes -  
75020 PARIS 
 

90.10% Exclusif IG 90.10% Exclusif IG 

CROSS SYSTEMS 
SUISSE 
48 route des 
Acacias 
1227 CAROUGE 

100% Exclusif IG 90.10% Exclusif IG 

CONCEPTWARE 
4 voie Romaine – 
33610 CANEJAN 
RCS : 410 410 187 

 
100% 

 
 

 
Exclusif 

 
 
 

 
IG 
 
 
 

 
- 
 
 

 
- 
 
 
 

 
- 
 
 
 

 

Écarts d'acquisition  

Les écarts d'acquisition résultent de la différence entre le coût d'acquisition des titres des 
sociétés entrant dans le périmètre de consolidation et la part du Groupe dans les capitaux 
propres déterminés à leur juste valeur (c'est-à-dire compte tenu des écarts d'évaluation 
éventuellement constatés par rapport aux valeurs nettes comptables des actifs et passifs acquis 
à la date d'acquisition).  

La durée d’amortissement des écarts d’acquisition est fixée sur la base d’une analyse au cas par 
cas et n’excède pas 20 ans.  

Compte tenu des perspectives de rentabilité, les écarts d’acquisition de SPHERIS, NETVERTIS et 
de CONCEPTWARE sont amortis sur 10 ans.  

L’écart d’acquisition de la société UNIVERS INFORMATIQUE est amorti sur une durée de 20 ans. 
Cette durée d’amortissement est fondée d’une part sur les perspectives d’activité et de rentabilité 
de l’activité business intelligence mesurées par une approche de cash flows futurs et, d’autre 
part, sur le caractère stratégique de cette acquisition. 

L’écart d’acquisition de CROSS SYSTEMS est également amorti sur 20 ans, durée justifiée par des 
analyses comparables. 

La valeur au bilan des écarts d’acquisition et leur plan d’amortissement sont réexaminés chaque 
année en conformité avec les hypothèses fixées lors de l’acquisition. Des changements 
significatifs défavorables intervenus dans les éléments qui ont servi à déterminer le plan 
d’amortissement conduisent, le cas échéant, à un amortissement exceptionnel ou à la 
modification du plan d’amortissement. 

S’agissant des écarts d’acquisition UNIVERS INFORMATIQUE et CROSS SYSTEMS, un test de 
valeur est effectué à chaque arrêté annuel. Ce test consiste à comparer la valeur d’utilité des 
actifs rattachés à ces acquisitions (y compris écarts d’acquisition) à la valeur contributive au bilan 
consolidé de ces actifs. La valeur d’utilité est déterminée sur la base des flux de trésorerie futurs 
actualisés. En cas d’écart défavorable, un amortissement exceptionnel de l’écart d’acquisition est 
comptabilisé, ainsi que, le cas échéant, sur les autres actifs incorporels et corporels. 

Chiffre d'affaires  

Les règles de prise en compte du chiffre d'affaires sont les suivantes :  
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Contrats au forfait :  

Le chiffre d'affaires sur les contrats au forfait est reconnu au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux. Ce principe entraîne l'enregistrement comptable de factures à établir ou de produits 
constatés d'avance, lorsque la facturation n'est pas en phase avec l'avancement des travaux.  

Conséquences sur la constatation du résultat :  

Les résultats sur contrats sont déterminés selon la méthode de l'avancement fondée sur une 
évaluation du reste à faire. Dans le cas où la prévision à fin d'affaire fait ressortir un résultat 
déficitaire, une provision pour pertes à terminaison est comptabiisée sur une base raisonnable, 
en fonction de l'estimation la plus probable des résultats prévisionnels, intégrant, le cas échéant, 
des droits à recettes complémentaires ou à réclamations.  

Activité en régie :  

Le contrat prévoit une facturation au réel. Le chiffre d'affaires est reconnu au fur et à mesure de 
la prestation.  

Prestations de maintenance :  

Le chiffre d'affaires au titre des prestations de maintenance est constaté prorata temporis sur la 
durée du contrat et donne lieu à l'enregistrement de produits constatés d'avance.  

Ventes de matériels :  

Le chiffre d'affaires est reconnu lors de la livraison du matériel.  

Résultat exceptionnel  

Le résultat exceptionnel comprend notamment : 

- les plus et moins-values sur cessions d'immobilisations  

- les produits ou les charges résultant d'événements ou de transactions clairement 
distincts des activités ordinaires de l'entreprise dont on ne s'attend pas à ce qu'elles se 
produisent de manière fréquente ou régulière 

- les charges de restructuration et d’intégration supportées par le groupe dans le cadre 
des opérations de croissance externe.  

Impôts différés  

Des impôts différés sont constatés au titre de toutes les différences temporaires existant entre la 
valeur comptable d'un actif ou d'un passif et sa valeur fiscale. Par ailleurs, conformément aux 
dispositions du règlement CRC 99.02, les impôts différés actifs sont reconnus au titre des déficits 
fiscaux reportables lorsqu'il est probable que l'entreprise pourra les récupérer grâce à l'existence 
d'un bénéfice imposable attendu sur un horizon de 5 ans  

Les créances de carry back existantes n’apparaissent plus en impôts différés actifs s’agissant 
d’une créance certaine.  

Le taux d'imposition est identique pour toutes les entités consolidées soit 34.33% excepté pour 
les sociétés suisses (taux proche de 25%).   

Frais de recherche et de développement  

Les frais de recherche et de développement autofinancés par le Groupe sont comptabilisés en 
charges d'exploitation au fur et à mesure de leur engagement. Aucun crédit d’impôt significatif 
n’a été constaté sur l’exercice. 

Concessions, brevets, licences  

Cette rubrique correspond à des logiciels acquis par les sociétés du Groupe.  

Ils sont amortis sur des durées allant de douze mois à trois ans selon le mode linéaire.  
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Immobilisations corporelles  

Les immobilisations corporelles sont inscrites au bilan à leur coût d'acquisition (prix d'achat et 
frais accessoires).  

Les amortissements sont calculés suivant les modes linéaires ou dégressifs en fonction de la 
durée de vie prévue:  

agencements et aménagements divers .  . . . . . . . 3 à 10 ans  

matériel de bureau et informatique . . . . . . . . . . . . . . 3 à 5 ans  

mobilier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 à 10 ans  

Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placements figurent au bilan pour leur coût d’acquisition. Une provision 
pour dépréciation est constituée lorsque la valeur probable de réalisation, calculée par catégorie 
de titres est inférieure à la valeur comptable. 

Provisions pour risques et charges  

Elles sont destinées à couvrir des risques et charges que des événements survenus ou en cours 
rendent probables, nettement précisés quant à leur objet, dont il est probable qu’ils 
provoqueront une sortie de ressources au bénéfice d’un tiers, sans contrepartie au moins 
équivalente de la part de celui-ci et dont le montant peut être évalué avec une fiabilité 
suffisante, mais dont la réalisation et l’échéance sont incertaines.  

Les pertes à terminaison font l’objet d’une provision correspondant aux pertes estimées en fin de 
projet diminuées des pertes déjà constatées à l'avancement du projet. 

Engagements en matière de retraite  

Les indemnités légales et conventionnelles de fin de carrière dues aux salariés ne sont pas 
provisionnées. Ces engagements ne sont pas significatifs compte tenu des caractéristiques des 
effectifs (âge, et ancienneté). 

Intéressement et participation  

Les charges liées à l’intéressement et à la participation des salariés sont inscrites en résultat 
d’exploitation sous la rubrique « charges de personnel ». 

Notes sur le compte de résultat  

Il est à noter que pour 2002 et 2003 hors proforma, les chiffres ne comprennent pas ceux de 
CROSS SYSTEMS. 

NOTE 1 : RÉPARTITION DU CHIFFRE D'AFFAIRES  

Le chiffre d’affaires correspond à des prestations d’ingénierie, de conseil et d’intégration et est 
réalisé à 70% en France et 30% en Suisse. 

MICROPOLE-UNIVERS intervient du conseil à la mise en œuvre de solutions informatiques. La 
facturation intègre donc l’ensemble des phases d’un projet, sans distinction particulière. Il n’est 
donc pas possible de présenter des informations par activité. 
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NOTE 2 : ACHATS ET AUTRES CHARGES EXTERNES  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

Proforma 

 

 

31/12/2003 

 

 

31/12/2002 

 

 

 

Achats et sous-traitance 7 757 4 078 1 841 2 102   

Autres charges d'exploitation 9 385 9 592 5 826 6 012   

TOTAL 17 141 13 670 7 667 8 114   

L’acquisition de CONCEPTWARE, par son activité revente de licences, a provoqué une 
augmentation des achats de licence. 

 

NOTE 3 : CHARGES DE PERSONNEL 

Les charges de personnel se décomposent comme suit :  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

31/12/2003 

Proforma 

 

31/12/2003 

 

31/12/2002 

 

 

Rémunérations 36 400 42 465 28.356   28 415   

Charges sociales 15 302 16 800 11 908 12 628   

TOTAL 51 701 59 265 40 264 41 043   

     

Effectif moyen global 

31/12/2004 31/12/2003 

Proforma 

31/12/2003 31/12/2002 

 

 

Cadres 761 862 609 660 

Non cadres 84 84 18 17 

TOTAL 845 946 627 677 

La participation des salariés et l'intéressement sont rattachés aux rémunérations, selon les 
recommandations du règlement 99.02 du CRC. Le poste rémunérations (hors CSG) comprend en 
2004, 835 keuros d’intéressement, 2554 Keuros en 2003 et zéro en 2002. La CSG s’est 
respectivement élevée à 215 keuros et 69 Keuros. 

L’accord d’interessement a été signé pour une période de 3 ans (2003, 2004 et 2005) mais le 
plafond maximum  de l’une des trois composantes de l’accord groupe qui s’éleve à 3.7 Meuros 
brute a été atteint dès 2004. 
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NOTE 4 : AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS D’EXPLOITATION (NET)  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

Proforma 

 

 

31/12/2003 

 

 

31/12/2002 

 

 

Dotations aux amortissements     

des immobilisations 1 235 1 638 1 040 1 136   

Dotations aux provisions 
d'exploitation 122 491 62 324   

Reprises de provisions 
d'exploitation 

-179 -381 -82 -179   

TOTAL 1 179   1 748   1 020   1 281   

 

NOTE 5 : RÉSULTAT FINANCIER  

Le résultat financier de l'exercice 2004 provient essentiellement des intérêts sur emprunts 
compensés en partie par des  produits de placements de trésorerie (Sicav monétaires).  
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NOTE 6 : RÉSULTAT EXCEPTIONNEL  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

31/12/2003 

Proforma 

 

31/12/2003 

 

31/12/2002 

 

 

Produits exceptionnels  

Autres produits exceptionnelles 165

Reprises provisions exceptionnelles 72

Reprises provisions exceptionnelles sur 
opérations de croissance externe 198 317 95

Charges exceptionnelles  

Charges liées aux opérations de croissance 
externe -2 740 -1 858 -1 651 -2 509

Autres charges exceptionnelles -875 -1 108 -1 073 -306

Amortissements exceptionnels -65

Dotations aux provisions exceptionnelles -1 500 -1 584 -49 -81

Résultat sur cession d’actif  -17 -292 13 -51

TOTAL -4 862 -4 525 -2 665 -2 837

 

Les charges liées aux opérations de croissance externe concernent l’intégration de CROSS 
SYSTEMS (2 500 Keuros) et de CONCEPTWARE (240 keuros). Ces charges recouvrent 
principalement des salaires de personnes en doublon licenciées suite à la réorganisation. 

Les autres charges et dotations exceptionnelles sont constituées pour l’essentiel d’indemnités 
transactionnelles et de licenciement et de loyers de surfaces inoccupées jusqu’à l’échéance du 
bail de Nanterre suite à sa dénonciation. 
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NOTE 7 : IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

31/12/2003 

 

31/12/2002 

 

 

Résultat avant impôts sociétés -9 034 (5 545) (18 658) 

Impôt théorique (34.33% en 2002,2003 et 
2004) 

3 102 1 904 6 405 

Impôt sur différences permanentes sociales  (25) (30) 

Impôt sur différences permanentes de 
consolidation (dotation aux amortissements 
des écarts d’acquisition, pour l’essentiel) 

 

(1 356) 

 

(677) 

 

(6 158) 

Imputation du crédit d'impôt recherche    

Non constatation des impôts différés actif en 
2004 - 2 040   

Autres   70 99 

Imposition réelle -294 1 272 317 

Taux effectif d'imposition - - - 

Dont :     

- impôts courants -208 (144) (73) 

- impôts différés -86 1 417 390 

TOTAL -294 1 272 317 

 

Comme indiqué note 16, il a été décidé par mesure de prudence pour l’année 2004 de ne pas 
constater  de nouveaux impôts différés actifsMICROPOLE-UNIVERS a opté  au 1er janvier 2002 
pour l’intégration fiscale. Le périmètre comprend les sociétés MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS 
INFORMATIQUE, CORTECH et LP INGENIERIE. 

Le groupe CROSS SYSTEMS intègre également toutes ses filiales françaises dans un groupe fiscal 
dont la société mère est CROSS SYSTEMS COMPANY. 
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NOTE 8 : RÉSULTAT PAR ACTION  

Le résultat par action s’établit à –0.25€ avant amortissement des écarts d’acquisition et à -0.46€ 
après  amortissement des écarts d’acquisition 

Il a été déterminé en tenant compte du nombre moyen pondéré d'actions en circulation au cours 
de l'année 2004.  

Une augmentation de capital a été effectuée chez MICROPOLE-UNIVERS mi mars 2004  
entrainant  la création de 6.864.764 actions nouvelles. Suite à cette opération, le nombre 
d’actions au 31 décembre 2004 est de  21.738.440 actions. 

Le résultat dilué par action des exercices antérieurs tient compte des instruments dilutifs émis 
lors de l'introduction en Bourse à savoir des bons de souscription de parts créateurs d'entreprise, 
et des options de souscription d'actions. Ce résultat a été déterminé en utilisant la méthode du 
rachat théorique d'actions, selon laquelle, les fonds recueillis lors de l'exercice des instruments 
dilutifs sont supposés affectés en priorité au rachat d'actions au prix du marché déterminé à la 
date de clôture de l'exercice. Toutefois, dans le cas d’un résultat par action en perte, le résultat 
par action dilué est identique au résultat par action conformément à la réglementation.  

Notes relatives au bilan consolidé  

NOTE 9 : ÉCARTS D'ACQUISITION  

L'évolution des écarts d'acquisition s'analyse comme suit :  

En Keuros 

31/12/2003 

 

 

Augmentation 

 

 

Diminution 

 

 

31/12/2004 

 

 

Valeur brute 64 637 4 244 - 68 881 

Amortissement -22 815 -3 948 - -26 762 

Valeur nette au 
31 décembre 41 822 296  42 119 

 

En Keuros Valeur Brute 
31/12/04 

Amortissement 
31/12/04 

Valeur nette 
31/12/04 

Valeur nette 
31/12/03 

Durée d’amortissement 

Interactive 
développement 145 145   10 ans 

Sphéris 8 367 5 782 2 585 3 035 10 ans 

Univers 
informatique 41 215 17 915 23 300 24 712 20 ans 

Netvertis 1 106 249 857 968 10 ans 

Conceptware 2 153 215 1 938  10 ans 

Cross Systems 
Company 15 895 2 457 13 438 13 107 20 ans 

 68 881 26 762 42 119 41 822  
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VARIATION BRUTE 

L’augmentation de la valeur brute des écarts d’acquisition est relative à CONCEPTWARE (2 153 
Keuros) et CROSS SYSTEMS (2 094 Keuros). 

DOTATION AUX AMORTISSEMENTS DE LA PERIODE 

Les dotations aux amortissements de l'exercice sont relatives à  UNIVERS INFORMATIQUE pour 1 
412 keuros,  SPHERIS pour 450 keuros, Netvertis pour 112 keuros, CONCEPTWARE pour 215 
keuros et CROSS SYSTEMS  pour  1 761 keuros dont 1.000 keuros d’euros d’amortissement 
exceptionnel. Cet amortissement exceptionnel qui conduit à ramener la valeur comptable du 
goodwill CROSS SYSTEMS à sa valeur d’utilité résulte d’une performance des activités françaises 
du groupe CROSS SYSTEMS inférieure à celle envisagée lors de l’acquisition.  

Les valeurs d’utilité des écarts d’acquisition UNIVERS INFORMATIQUE et CROSS SYSTEMS ont 
été déterminées  par référence aux flux de trésorerie futurs actualisés reposant sur les 
principales hypothèses suivantes :  

 

Plan à Moyen terme élaboré par la Direction sur un horizon de 5 ans 

Actualisation des flux prévisionnels ressortant de plan à un taux représentatif du coût moyen 
pondéré du capital du groupe 

Détermination de la valeur terminale par capitalisation à l’infini du dernier flux de l’horizon de 
prévision et actualisation de cette valeur 

Au 31 décembre 2004, le business plan élaboré par la Direction sur un horizon de 5 ans (2005-
2009) qui conduit à déterminer la  valeur d’utilité de l’écart d’acquisition UNIVERS 
INFORMATIQUE, est fondé sur les hypothèses suivantes :  

croissance du chiffre d’affaires (12 % par an en moyenne entre 2005 et 2009 et 5% au delà) ; 

taux d’actualisation : 13 % 

Le business plan élaboré pour déterminer la valeur d’utilité de l’écart d’acquisition de CROSS 
SYSTEMS est fondé quant à lui sur les hypothèses suivantes : 

croissance du chiffre d’affaires : 12 % par an en moyenne entre 2005 et 2009 et 3% au delà 
pour le pôle suisse (validant par là même la valeur de l’écart d’acquisition Netvertis) et 5% par 
an en moyenne entre 2005 et 2009 et 3% au delà pour le pôle Français. 

taux d’actualisation : 13 % 

SPHERIS ayant été fusionné avec MICROPOLE-UNIVERS, avec effet au 1er avril 2001, les flux de 
trésorerie afférents à cette activité ne sont pas identifiables distinctement. Dès lors, l’examen de 
l’écart d’acquisition de SPHERIS repose sur une approche qualitative fondée sur le maintien d’une 
partie du management d’origine SPHERIS d’une part et du portefeuille clients spécifique SPHERIS 
d’autre part, ainsi qu’aux synergies avec les activités et le portefeuille clients de MICROPOLE-
UNIVERS. 

Aucune perte de valeur n’a été identifiée sur l’écart d’acquisition CONCEPTWARE 
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NOTE 10 : IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  

L'évolution des immobilisations incorporelles s'analyse comme suit :  

En milliers d'euros 
31/12/2003 

 

Augmentation 

 

 

Diminution 

 

 

Variation de 

Périmètre 

 

 

31/12/2004 

 

 

Valeur brute 1 986 33 - 10 2 030 

Amortissements -1 440   -465 - -3 -1 908 

Valeur nette 546 -432 - 7 122 

Ce poste comprend les logiciels acquis par les sociétés du Groupe.   

NOTE 11 : IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003  

 

 

  Brut Amt Net Net 

Agencements et aménagement 1 384 -797 587 712 

Autres immobilisations 
corporelles 4 103 -3 336   767 1 228   

Total 5 487 -4 132   1 354 1 940   

Les autres immobilisations corporelles comprennent du matériel de bureau et informatique ainsi 
que du mobilier.  

Le matériel en crédit bail retraité en immobilisations est proche de 100 Keuros en valeur nette. 
Les emprunts correspondant s’élèvent à 174 Keuros (cf note 18) . 
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L'évolution des immobilisations corporelles s'analyse comme suit :  

En milliers d'euros 

31/12/2003 

 

 

Augmentation 

 

 

Diminution 

 

 

Variation de 

périmètre 

 

31/12/2004 

 

 

          

Valeur brute 7 400 269 -2 310 127 5 486 

Amortissements -5 460 -830 2 250 -92 -4 132 

Valeur nette 1 940 -561 -60 35 1 354 

Les diminutions significatives sont dues à des mises au rebut consécutives à l’analyse 
approfondie effectuée en fin d’année sur l’état du parc informatique du groupe. 

 

NOTE 12 : IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES  

 

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

 

 

  Valeurs brutes Provisions Valeurs nettes Valeurs nettes 

Titres de participation non 
consolidés 81 - 81  82 

Prêts 460 - 460 250 

Autres immobilisations 
financières 762 - 762 875 

Total 1 303   - 1 303   1 207   

A la clôture de l’exercice, les titres de participation non consolidés correspondent à nos filiales en 
Angleterre (MICROPOLE UK Ltd dont les capitaux propres au 31/12/04 s’élèvent à 16 Keuros) et 
en Suisse (MYSPINOFF, filiale de NETVERTIS, dont les capitaux propres au 31/12/04 s’élèvent à 
100  KCHF), détenues à 100% et dont l'activité est négligeable.  

Les prêts correspondent à la participation à l’effort construction.  

Les autres immobilisations financières représentent essentiellement des cautions relatives aux 
locations immobilières.  
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L'évolution des immobilisations financières s'analyse comme suit :  

En milliers d'euros 

31/12/2003 

 

 

Augmentation 

 

 

Diminution 

 

 

Variation de 

Périmètre 

 

31/12/2004

 

 

Valeur brute 1 207   266 -183 13 1 303 

Provisions           

Valeur nette 1207   266 -183 13 1 303   

 

NOTE 13 : CLIENTS ET COMPTES RATTACHÉS  

En milliers d'euros 

 

31/12/2004 

 

 

 

 

31/12/2003 

 

 

 

Clients et comptes rattachés 15 602 23 621   

Provisions pour dépréciation -1426 -1 388 

TOTAL CLIENTS ET COMPTES 
RATTACHES NETS 14 176 22 233 

Le poste clients se décompose en 5,6 Meuros pour MICROPOLE-UNIVERS , 2,6 Meuros pour 
UNIVERS-INFORMATIQUE, 0 ,8 Meuros pour CONCEPTWARE  et 2.5 Meuros pour le groupe 
CROSS SYSTEMS. 

L’appel à l’affacturage pour les sociétés MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS-INFORMATIQUE et 
CONCEPTWARE en fin d’année 2004 a permis de réduire le poste clients dans les comptes du 31 
décembre 2004 de 9,5 Meuros (créances non encaissées par le factor). L’incidence sur le cash 
encaissé est limitée à 6.5 Meuros compte tenu du fonds de garantie constitué par le factor (cf. 
note 14). 
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NOTE 14 : AUTRES CRÉANCES ET COMPTES DE REGULARISATION 

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

 

 

Avances et acomptes versés 7 90 

Créances fiscales et sociales 8 738 9 966 

Autres créances 4 779 609 

Comptes de régularisation actif 2 081 864 

Provisions   

TOTAL AUTRES CREANCES 15 605 11 529 

Le poste créances fiscales et sociales comprend notamment les impôts différés qui sont analysés 
en NOTE 16. 

L’augmentation de la rubrique autres créances s’explique essentiellement par la constitution du 
fonds de garantie par le factor. 

Les comptes de régularisation actif sont principalement composés de charges constatées 
d'avance correspondant pour l'essentiel à des loyers et charges locatives ainsi que des charges 
liées à des projets, dont la vente interviendra postérieurement à la clôture de l’exercice (567 
keuros). 

Hormis les impôts différés, toutes les créances de l'actif circulant ont une échéance inférieure à 1 
an. 

NOTE 15 : VMP ET DISPONIBILITÉS  

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

 

 

Disponibilités 8 696 2 133 

Valeurs mobilières de placement 7 445 4 360 

Total 16 141 6 494   

Cette rubrique comprend des comptes courants bancaires et des placements à court terme dans 
des sicav monétaires.  
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NOTE 16 : IMPÔTS DIFFÉRÉS 

La variation des impôts différés se présente comme suit :  

En milliers d'euros 

31/12/2003 

 

 

Impact en 

résultat 

 

Variation de 

Périmètre 

 

31/12/2004 

 

 

Impôts différés actifs sur différences
temporaires 387 -95  292 

Impôts différés actifs sur déficits 
reportables 3 583 -69  3 514 

Impôts différés passifs -18 +1    -17 

VALEUR NETTE 3 952 -163  3 795 

Aucun impôt différé n’a été constaté sur l’exercice sur le groupe par mesure de prudence. Par 
ailleurs, les impôts différés sur les déficits cantonés sur les sociétés Cortech et LP INGENIERIE 
ont été annulés.   

Il a été estimé que le solde des impôts différés actifs, dont l’origine se situe en 2001, 2002 et 
2003 pourra être imputé sur les bénéfices fiscaux futurs attendus à un horizon n’excédant pas 5 
ans. 

Le montant des actifs d’impôts différés non constatés au bilan au 31 décembre 2004 sur le 
groupe intégré MICROPOLE UNIVERS s’élève à 1.2 Meuros. 

Ils correspondent pour l’essentiel aux pertes fiscales reportables dégagées en 2004 par 
CORTECH, UNIVERS INFORMATIQUE ET LP INGENIERIE. 

Les impôts différés sur les déficits fiscaux du Groupe CROSS SYSTEMS ne sont toujours pas 
activés dans les comptes consolidés 
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NOTE 17 : VARIATION DES CAPITAUX PROPRES  

 

En milliers d'euros Nombre Capital Primes Réserves Résultat 
de 

Totaux 
capitaux 

  d'actions du     consolidées l'exercice propres 

  capital           

Situation au 31/12/02 11 355 612 568 50 951 190 -18 341 33 368 

- Affectation du résultat 
2002    -18 341 18 341  

- Augmentation de capital 
pour rémunération 
acquisition CROSS 
SYSTEMS 

3 518 064 176 5 453   5.629 

- Imputation frais 
d’émission   -199   -199 

- Divers    -53  -53 

- Résultat de l’exercice 
2003     -4 273 -4 273 

Situation au 31/12/03 14 873 676 744 56 205 -18 204 -4 273 34 472 

- Affectation du résultat 
2003    -4 273 -4 273  

- Augmentation de capital 
mars 2004 

6 864 764 343 10 640   10 983 

- Imputation frais 
d’émission   -87   -87 

- Divers    66  66 

- Résultat de l’exercice 
2004     -9 328 -9 328 

Situation au 31/12/04 21 738 440 1 087 66 758 -22 411 -9 328 36 107 

 

La Société MICROPOLE-UNIVERS a procédé en décembre 2003 à une augmentation de capital de 
176 KEuros, avec une prime d’apport nette de frais de 5 254 KEuros suite à l’acquisition du 
groupe CROSS SYSTEMS.  

En mars 2004, afin de permettre la restructuration du groupe suite à l’acquisition du groupe 
CROSS SYSTEMS, une nouvelle augmentation de capital est intervenu pour 343 keuros avec une 
prime d’apport nette de frais de 10 598 keuros. 

Les intérêts minoritaires négatifs du groupe CROSS SYSTEMS ont été pris en charge par le 
Groupe MICROPOLE-UNIVERS. 
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NOTE 18 : PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

En milliers d'euros 31/12/03 Impact 
variation 

de 
périmètre 

Dotations 

de 
l'exercice 

Reprises 
(provision 
utilisée) 

Reprises 

(provision 
non 

utilisée) 

31/12/04 

RISQUES EXPLOITATION       

 - Provisions pour litiges 353  137 -290  210 

RISQUES EXCEPTIONNELS       

  - Divers 103   -92  11 

  - Provision pour 
restructuration 

1 542 38 2 439 -1 938  2 081 

TOTAL 1 998 38 2 576 -2 320 0 2 292 

Les provisions inscrites au bilan à fin 2004 sont destinées à couvrir des charges liées à la fin de 
la restructuration du groupe MICROPOLE-UNIVERS suite à l’acquisition du groupe CROSS 
SYSTEMS et de CONCEPTWARE. Une provision a également été constituée pour tenir compte du 
coût des surfaces inoccupées sur Nanterre jusqu’à la fin du bail suite à la décision de résiliation 
de celui-ci fin 2004.   

 

NOTE 19 : EMPRUNTS ET DETTES FINANCIÈRES  

Les dettes financières du Groupe s'analysent comme suit :  

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

 

 

Emprunts auprès des établissements de crédit 20 566 16 149 

Emprunts et dettes financières diverses 2 396 5 129 

TOTAL EMPRUNTS ET DETTES FINANCIERES 22 961   21 298   

Les emprunts auprès des établissements de crédit comprennent principalement les concours 
bancaires courants (8 Meuros) et cinq emprunts. 

Les concours bancaires courants (8 Meuros) correspondent à des découverts bancaires garantis 
par des créances clients. Il s’agit des dernières lignes de Dailly encore en cours avant annulation 
de ces lignes suite à l’appel à une société de factoring fin 2004.  

Outre le solde de l’emprunt contracté pour financer l’acquisition SPHERIS, deux emprunts ont été 
souscrits en 2001 et 2002 pour financer l'acquisition des titres UNIVERS INFORMATIQUE et deux 
emprunts ont été souscrits en 2004 pour financer l’acquisition de CROSS SYSTEMS. Ces 
emprunts présentent à la clôture de l’exercice 2004 un solde de 1.4 Meuros et 2.1 Meuros (les 
montants d'origine étaient respectivement de 4 Meuros et 4.5 Meuros et à échéance 2006 et 
2007) pour ceux relatifs à l’acquisition d’UNIVERS INFORMATIQUE et  un solde de 3.2 Meuros et 
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4.1 Meuros pour ceux relatifs à l’acquisition de Cross Systems (les montants d’origine étant 
respectivement de 4 Meuros et 6.5 Mchf soit 4.2 Meuros).  

Au titre de l’emprunt de 4.5 M€ souscrit en 2002 pour financer l’acquisition des titres UNIVERS 
INFORMATIQUE, MICROPOLE-UNIVERS est sousmis au respect de deux ratios financiers 
habituellement retenus par les banques : 

 Dettes à moyen et long terme / fonds propres 

 Dettes à moyen et long terme / capacité d’autofinancement 

Suite notamment à l’application du règlement sur les passifs au 1er janvier 2002, les niveaux des 
ratios précités se trouvent caduques car ces niveaux de ratios étaient déterminés selon le 
principe de permanence des méthodes comptables. MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

 Au titre de l’emprunt de 4 M€ souscrit en mars 2004 pour le financement de l’acquisition CROSS 
SYSTEMS,  MICROPOLE-UNIVERS est soumis au respect de trois ratios financiers habituellement 
retenus par les banques : 

* dettes à moyen et long terme consolidées / fonds propres consolidés 

* dettes à moyen et long terme consolidées / EBITDA consolidé 

* EBITDA consolidé / frais financiers consolidés 

 

Les ratios ne sont pas respectés au 31.12.2004 mais MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire, 
la société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou 
serait conduite à renégocier ses conditions. 

Ces emprunts ont fait l’objet de garanties données par MICROPOLE-UNIVERS comme explicité en 
note 24. 

A l'exception du solde d'emprunt provenant de l'acquisition de la société SPHERIS et de 
l’emprunt suisse, les emprunts auprès des établissements financiers ont été conclus à taux 
variables et sont remboursables en euros  

Le risque de taux sur les emprunts concerne principalement les emprunts long terme d’un 
montant à la clôture de 11.3 M€. Ce risque se détermine par rapport à l’EURIBOR . Compte tenu 
de la faiblesse du risque,  aucune disposition, notamment en matière d’instruments de 
couverture de taux, n’a été  prise. 

Les emprunts et dettes financières diverses concernent principalement un emprunt dont le solde 
est de 1.5 Meuros dû par CROSS SYSTEMS France à la société OMEGA, ancien actionnaire du 
Groupe CROSS SYSTEMS et remboursable en janvier 2006.  

La participation des salariés, les cautions reçues et les emprunts nés des retraitements des 
écritures de crédit bail pour un montant total de 914 keuros sont également comptabilisés dans 
ce poste d’emprunt. 
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L'échéancier des emprunts et dettes auprès des établissements de crédit se présente comme 
suit : 

En milliers d'euros A moins d'un an De un à cinq 
ans 

A plus de cinq 
ans Total 

Dettes financières 12 978 7 588  20 566 

TOTAL 12 978 7 588   20 566 

 

NOTE 20 : FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES 

En milliers d'euros 

31/12/2004 

 

 

31/12/2003 

 

 

Fournisseurs et comptes rattachés 8 048 5 133 

Total 8 048 5 133 

Les dettes fournisseurs ont une échéance inférieure à un an.  

 

NOTE 21 : AUTRES DETTES ET COMPTES DE REGULARISATION 

En Keuros  31/12/2004 31/12/2003 

Dettes sociales 9 903 13 794 

Dettes fiscales 8 191 6 350 

Autres dettes 374 245 

Compte de régularisation passif 2 973 2 536 

Total 21 441 22 925 

Les dettes sociales comprennent principalement des charges à payer, la provision pour congés 
payés et les dettes aux organismes sociaux et le montant brut de l’intéressement (835 keuros 
2004 et 2.553 keuros en 2003). En 2003, elles comprenaient également des salaires. Les dettes 
fiscales sont principalement constituées des comptes de TVA (régime des encaissements . 

Les comptes de régularisation passif correspondent à des produits constatés d’avance. 

Informations complémentaires sur le tableau de flux de trésorerie  

NOTE 22 : ACQUISITION D'IMMOBILISATIONS  

Les décaissements de l'exercice effectués à ce titre se rapportent principalement aux 
immobilisations incorporelles et corporelles. 

NOTE 23 : VARIATION DE PÉRIMÈTRE  

Les variations de périmètre concernent les charges (principalement de restructuration) 
décaissées sur l’exercice pour l’acquisition de CROSS SYSTEMS (3 611 Keuros) et celles 
décaissées sur l’exercice pour l’acquisition de CONCEPTWARE (1 262 keuros) sous déduction de 
la trésorerie inscrite dans les comptes de CONCEPTWARE (44 Keuros). 
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AUTRES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

NOTE 24 : ENGAGEMENTS HORS BILAN 

 Engagements donnés :  

1 / Nantissement de 530 354 titres d’UNIVERS INFORMATIQUE au profit de la Société Générale 
et la Banque Tarnaud et de 681 210 titres au profit de la BNP Paribas en garantie des emprunts  
contractés pour l’acquisition de la société Univers Informatique. 

2 / Nantissement de 5 472 544 titres de CROSS SYSTEMS COMPANY au profit de la BNP Paribas, 
de la Société Générale et du CCF et nantissement du fonds de commerce de MICROPOLE-
UNIVERS en garantie de l’emprunt de 4 Meuros souscrit en mars 2004. 

3 / Le montant des lignes de crédits autorisées et garanties par des créances clients s’établit à 11 
000 K€ au 31 décembre 2004. Les créances clients données en garantie dans le cadre de la 
procédure Dailly s’élèvent à 7.417 Keuros. 

4 / Nantissement de 450 titres CROSS INSTITUTE en garantie d’un emprunt CROSS dont 
l’échéance est juin 2005. 

5 /La société MICROPOLE-UNIVERS a acquis en 2004 la société CONCEPTWARE. Un avenant au 
contrat d’achat pourrait entraîner un complément de prix à payer, principalement lié au chiffre 
d’affaires et à la marge commerciale obtenus par la filiale en 2005 et 2006, étant précisé que la 
partie ayant pu être estimée avec une assurance suffisante (700 Keuros) a déjà été 
comptabilisée dans le goodwill CONCEPTWARE au 31 décembre 2004. 

6 / Le montant des indemnités de fin de carrière n’est pas significatif. 

7/ Un engagement a été pris avec la Société EUROMGT afin de bénéficier des prestations 
suivantes : 

EUROMGT s’engage à intervenir dans le management stratégique et opérationnel de la société 
MICROPOLE-UNIVERS en la représentant au niveau national et international, en apportant une 
aide à la Direction Générale et une assistance en matière de développement de l’activité de 
MICROPOLE-UNIVERS. EUROMGT s’engage également à assister la société en matière de 
négociation et en matière de gestion (conseil en gestion, finance, problèmes juridiques, 
administratifs, financiers, ressources humaines et communication). 

Cet engagement a été conclu pour une durée de 10 ans à compter du 1er juillet 2004 et 
renouvelable par tacite  reconduction pour une même période décennale. 

La redevance annuelle est fixée à 1 million d’euros et est indexée les années suivantes sur les 
variations positives du cours de l’action MICROPOLE-UNIVERS et du chiffre d’affaires consolidé. 

Les modalités de rupture du contrat sont les suivantes : 

Dans l’hypothèse où MICROPOLE UNIVERS mettrait fin de manière anticipée au Contrat, elle sera 
tenue de verser à EUROMGT une indemnité calculée H.T. comme suit : 

- 10% de la variation positive des capitaux propres consolidés (part groupe) de MICROPOLE-
UNIVERS entre le 31 décembre 2003 et la date de la résiliation du présent contrat plus une 
somme égale à la rémunération restant à percevoir par EUROMGT jusqu’au terme du contrat 
sans pouvoir toutefois être inférieure à 2 millions d’euros. 

Il convient néanmoins de noter que le contrat EUROMGT a été suspendu en date du 16 mai 2005 
en ses termes, conditions et obligations et ceux pour chacune des parties à la convention. 
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Engagements reçus :  

1 / les actionnaires dirigeants de la société UNIVERS INFORMATIQUE (contre garantie par un 
établissement bancaire) ont délivré au bénéfice de MICROPOLE UNIVERS une garantie sur les 
éléments d’actif et de passif de la société UNIVERS Informatique au 28 septembre 2001 (date de 
transfert) avec une franchise de  300.000 Euros. Les garanties ne pourront excéder 2.000.000 
Euros pour une période se terminant le 1er janvier 2004, ramenée à 1.000.000 Euros pour la 
période du 2 janvier 2004 au 1er janvier 2005. La garantie, éteinte au 1er janvier 2005, n’a pas 
été mise en jeu. 

2 / les actionnaires dirigeants de la société NETVERTIS ont délivré au bénéfice de MICROPOLE 
UNIVERS une garantie de 200.000 euros sur les éléments d’actif et de passif de la société 
NETVERTIS (avec un seuil de déclenchement à 10.000 euros). Cette garantie sera éteinte au 1er 
janvier 2008. 

NOTE 25 : ANALYSE DES RISQUES 

Risques de taux : MICROPOLE-UNIVERS est emprunteur à la clôture de l’exercice d’un montant 
de  11.496 Keuros portant intérêt à des taux compris entre Euribor + 1 % et Euribor + 1,5 %.  
Aucun instrument de couverture n’a été pris. 

Risques de change : Le groupe facture l’essentiel de son chiffre d’affaires en euros et supporte 
donc très peu le risque de change. La part du Chiffre d’affaires générée à l’international s’est 
élevée à 16% pour 2004, dont une  partie a été facturée directement en euros. 

Risque action : MICROPOLE-UNIVERS ne possède aucune action propre ou de toutes autres 
sociétés cotées. 

NOTE 26 : RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS  

La rémunération du comité exécutif pour l’année 2004 s’est élevée à 104 keuros contre 534 
keuros pour l’année 2003.  

Dans le cadre des modalités techniques de mise en place du contrat EUROMGT (cf note 24), des 
avances aux dirigeants ont été consenties par une filiale du groupe, conformément à la 
législation en vigueur, pour un montant de 450 keuros rémunérées au taux de 2,5%. 

Au titre du contrat EUROMGT, le montant pris en charge au titre de l’exercice est de 500 keuros 
dont 200 keuros HT avaient été réglés fin 2004. Le remboursement des avances s’effectuera au 
plus tard le 31 mai 2005. 

Des jetons de présence ont été versés au cours de l’exercice à hauteur de 105 keuros. 
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NOTE 27 : ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE  

Une Offre Publique de Retrait a été effectuée début 2005 pour sortir CROSS SYSTEMS de la cote. 
Néanmoins, le taux de détention obtenu (90,2%) étant inférieur à 95%, la société MICROPOLE-
UNIVERS n’a pu lancer une Offre Publique de Retrait Obligatoire. 

En date du 16 mai 2005, le contrat EUROMGT a été suspendu (cf note 24). 

 

NOTE 28 : DROITS RELATIFS AUX BSPCE,  AUX OPTIONS DE SOUSCRIPTION 
D’ACTIONS ET AUX BSA 

 

Informations concernant les attributions de BSPCE : 

BSPCE 

Dates d'Assemblées 28 juin 2002 

Date du Conseil d'Administration 4 juillet 2002 

Nombre total de BSPCE pouvant être 
attribués 

500 000 360 000 

Nombre de BSPCE attribués au 31 
décembre 2004 

500 000 360 000 

Exercice 1ère tranche 12 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour  

33 %  

3 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
33% 

Exercice 2ème tranche 24 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 

 66 % 

6 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
66% 

Exercice 3ème tranche 36 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
100 % 

12 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
100% 

Nombre de dirigeants concernés 2 

Date d'expiration des BCE 5 ans à compter de la date 
d’attribution 

Prix de souscription (en euro) 2,46 euros 
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Informations concernant les attributions d'OPSA :  

Options de souscription 

Dates d'Assemblées 4 septembre 2000 

28 juin 2001 

10 septembre 2001 

28 juin 2002 

30 juin 2003 

Dates des Conseils d'Administration 20 septembre 2000 

29 décembre 2000 

27 septembre 2001  

25 novembre 2002 

16 avril 2003 

29 juillet 2003 

Nombre total d'options pouvant être attribuées 2 220 000 

Nombre d'options attribuées cumulées au 31 décembre 
2004 

2 062 475 

Nombre de dirigeant concerné 0 

Point de départ d'exercice d'options 4 ans à compter de la date 
du Conseil d’administration 

Date d'expiration de l’Option 5 ans/7 ans à compter de 
la date du Conseil 
d’administration  

Prix de souscription (en euros) 8,645 euros / 10,10 
euros/4,59 euros/1,11 
euros/0,80 euros/1,18 
euros 

 

 Aucune option n’a été exercée au cours de l’exercice. 
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Informations concernant les attributions de BSA : 

 

BSA 

Date d'Assemblée 30 juin 2004 

Dates du Conseil d'Administration 1er décembre 2004 

Nombre de BSA attribués cumulés au 31 décembre 2004 400.000 

Point de départ d'exercice du Bon 1 an à 
compte
r de la 
date 
d’attrib
ution 

2 ans à 
compte
r de la 
date 
d’attrib
ution 

3 ans à 
compte
r de la 
date 
d’attrib
ution 

Minimum de cours de l’action 2 euros 

 

2,4 
euros 

3 euros 

Date d'expiration du Bon 4 ans à compter de la date 
du Conseil d’administration  

Prix d’émission (en euros) 1,39 euros  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

140 

IV.5 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES (EXERCICE CLOS 
AU 31 DECEMBRE 2004) 

EXERCICES LE 31 DECEMBRE 2004 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
procédé au contrôle des comptes consolidés de la société MICROPOLE-UNIVERS relatifs à 
l’exercice clos le 31 décembre 2004, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il nous appartient, sur la 
base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

OPINION SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à 
examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces 
comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations 
significatives retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. 
Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables 
français réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière, ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les entreprises comprises dans la 
consolidation. 

 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions de l’article L.225-235 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : 

Les notes I.1.2 « Principes comptables de référence et méthodes de consolidation  
- Ecarts d’acquisition » et 9 « Ecarts d’acquisition » de l’annexe présentent les méthodes 
adoptées par le groupe pour tester la valeur des écarts d’acquisition à la clôture de l’exercice. 
Nous nous sommes assurés de la correcte application de ces méthodes ainsi que du caractère 
raisonnable des hypothèses et données retenues par le groupe pour leur mise en œuvre. 

La note I.1.2. « Principes comptables de référence et méthodes de consolidation – Impôts 
différés » de l’annexe présente les conditions permettant la reconnaissance d’impôts différés 
actifs au titre de déficits fiscaux reportables. Nous nous sommes assurés du caractère 
raisonnable des hypothèses et données retenues par le groupe pour apprécier la probabilité de 
récupération de ces actifs. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes 
consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de l’opinion exprimée 
dans la première partie de ce rapport. 
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VERIFICATION SPECIFIQUE 

Par ailleurs, nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le 
rapport sur la gestion du groupe. Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et 
leur concordance avec les comptes consolidés. 

Paris, le 6 juin 2005 

Les commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON SALUSTRO REYDEL 
 Membre de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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V  COMPTES SOCIAUX AU 31 DECEMBRE 2004 

V.1  COMPTE DE RÉSULTAT  

En milliers d'euros Notes 2004 2003 2002 

     

Chiffre d'affaires 1 31 428 27 431 23 950 

Achats et autres charges externes 2 -13 667 -10 867 -7 140 

Charges de personnel 3 -16 033 -17 536 -18 169 

Impôts, taxes et assimilés  -597 -567 -377 

Autres produits et charges d'exploitation 5 2 714 2 386 2 526 

Excédent but d'exploitation  3 845 847 790 

Amortissements et provisions d'exploitation  4 -793 -431 -489 

Résultat d'exploitation  3 052 416 301 

Charges et produits financiers 6 -4 710 629 -13 756 

Résultat courant  -1 658 1 045 -13 455 

Résultat exceptionnel 7 -6 328 -2 352 -4 594 

Impôts sur les bénéfices 9 -19 -33 11 

RESULTAT NET  -8 005 -1 340 -18 038 
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V.2 BILAN  

Actif 

En milliers d'euros Notes 2004 2003 2002 

     

Actif immobilisé  39 167 44 313 39 041 

Immobilisations incorporelles 10 2 476 5 100 4 950 

Immobilisations corporelles 11 559 605 638 

Immobilisations financières 12 36 132 38 608 33 453 

Actif circulant  26 233 19 187 19 672 

Clients et autres créances d'exploitation 13 15 664 16 208 14 497 

VMP et Disponibilités  10 569 2 979 5 175 

Charges constatées d'avance 14 1 087 689 500 

Charges à répartir 15 892 1 301 994 

TOTAL DE L'ACTIF  67 379 65 490 60 207 

Passif 

En milliers d'euros Notes 2004 2003 2002

     

Capitaux propres 16 40 015 37 124 33 035

Capital  1 087 744 568

Primes d'émission et fusion  66 335 55 782  50 529

Réserves  1 923 1 923 1 923

Report à nouveau  -21 325 -19 985 -1 947

Résultat  -8 005 -1 340 -18 038

Provisions pour risques et charges 17 1 132 1 022 980

Dettes  24 898 26 393 25 818

Emprunts et dettes financières 18 12 584 11 195 13 943

Fournisseurs et autres dettes d'exploitation 19 12 314 15 198 11 875

Produits constatés d'avance 20 1 334 951 374

TOTAL DU PASSIF  67 379 65 490 60 207
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V.3  TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE 

 

En milliers d'euros Notes 2004 2003 2002

Excédent brut d'exploitation  3 845 847 790

Variation du BFR d'exploitation  -3 892 -869 3 793

Flux de trésorerie générés par 
l'exploitation  -47 -23 4 583

Frais financiers  -499 -476 -460

Produits financiers  228 2 034 2 039

Impôts sur les sociétés  113 -41 75

Charges et produits exceptionnels  -2 395 -964 -1 229

Flux de trésorerie générés par l'activité (I)  -2 600 530 5 008

Immobilisations corporelles et incorporelles  -262 -336 -113

Immobilisations financières 21 -2 003 -2 060 -8 574

Flux de trésorerie liés aux opérations 
d’investissements (II)  -2 265 -2 396 -8 687

Opérations sur le capital  10 897

Dépôts de garantie reçus  -31 28

Dépôts de garantie versés  126 438 -25

Souscription d'emprunts 18 5 500 500 5 000

Remboursement d'emprunts 18 -4 121 -1 739 -1 489

Flux de trésorerie liés aux opérations de 
financement (III)  12 402 -832 3 514

Variation de la trésorerie (I)+(II)+(III)  7 537 -2 698 -165

Trésorerie à l'ouverture  -1 840 858 1 023

Trésorerie à la clôture   5 697 -1 840 858

 

• Au 31 décembre 2004 la trésorerie de clôture correspond aux VMP et 
Disponibilités (10 569 Keuros) nettes des concours bancaires courants créditeurs 
(4.819 Keuros) ) et des intérêts courus (52 keuros) 
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V.4  PROJET D’AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 

Montant à affecter :  

perte de 8.005.358 euros 

Affectation : 

En totalité en report à nouveau. 

V.5  ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS  

Faits marquants survenus au cours du dernier exercice  

Après la prise de contrôle du Groupe CROSS SYSTEMS par le Groupe MICROPOLE-UNIVERS à la 
suite d’une OPE dont les résultats ont été publiés par l’AMF le 11 décembre 2003, et permettant 
à MICROPOLE-UNIVERS d’acquérir 90% du groupe CROSS SYSTEMS, l’année 2004 a été 
marquée par le rapprochement opérationnel des deux groupes afin d’harmoniser les offres 
proposées par les deux groupes tout en travaillant à la réorganisation des différents services 
pour permettre une meilleure rationalisation des frais généraux. 

Le début de l’exercice a également été marqué par l’augmentation de capital de 10,9 M€ qui est 
intervenue en mars 2004 afin de permettre d’assurer la restructuration du groupe. 

L’acquisition de la société CONCEPTWARE, société basée à Bordeaux et Toulouse et premier 
partenaire Business Object de la région, a également contribué aux développements de nos 
offres en Province. 

En novembre 2004, un contrat d’affacturage entre MICROPOLE-UNIVERS et la société 
FACTOBAIL a été mis en place. 

Règles et méthodes comptables  

Conventions de base 

Les comptes annuels ont été élaborés en application des conventions de base suivantes :  

prudence,  

indépendance des exercices,  

permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,  

continuité d'exploitation.  

Les exercices 2003 et 2004 ont une durée de 12 mois. Les comptes sont établis en euros. 

Comparabilité des comptes 

L’exercice 2004 est comparable à l’exercice précédent 

Règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels  

Elles résultent des dispositions du Plan comptable général 1999 (arrêté ministériel du 22 juin 
1999).  

Méthode des coûts historiques  

L'évaluation des éléments inscrits en comptabilité générale a été effectuée par référence à la 
méthode dite des coûts historiques. Plus particulièrement, les modes d'évaluation ci-après décrits 
ont été retenus pour les divers postes des comptes annuels.  

Chiffre d'affaires  

Les règles de prise en compte du chiffre d'affaires sont les suivantes :  
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Contrats au forfait  

Le chiffre d'affaires sur les contrats au forfait est reconnu au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux. Ce principe entraîne l'enregistrement comptable de factures à établir ou de produits 
constatés d'avance, lorsque la facturation n'est pas en phase avec l'avancement des travaux.  

Conséquence sur la constatation du résultat :  

Les résultats sur contrats sont déterminés selon la méthode de l'avancement fondée sur une 
évaluation du reste à faire.  

Dans le cas où la prévision à fin d'affaire fait ressortir un résultat déficitaire, sur la base de 
l'estimation la plus probable des résultats prévisionnels, intégrant, le cas échéant, des droits à 
recettes complémentaires ou à réclamations, une provision pour perte à terminaison est 
comptabilisée. 

Contrats en régie  

Le contrat prévoit une facturation au réel. Le chiffre d'affaires est reconnu au fur et à mesure de 
l’exécution de la prestation.  

Prestations de maintenance  

Le chiffre d'affaires au titre des prestations de maintenance est constaté prorata temporis sur la 
durée du contrat, et donne lieu à la constatation de produits constatés d'avance le cas échéant.  

Ventes de matériels  

Le chiffre d'affaires est reconnu lors de la livraison du matériel.  

Résultat exceptionnel  

Le résultat exceptionnel comprend notamment :  

les plus et moins-values sur cessions d'immobilisations  

les produits ou les charges résultant d'événements ou de transactions clairement distincts des 
activités ordinaires de l'entreprise et dont on ne s'attend pas à ce qu'elles se reproduisent de 
manière fréquente ou régulière.  

les charges de restructuration et d’intégration supportées par la société dans le cadre des 
opérations de croissance externe 

 

Frais de recherche et développement  

Les frais de recherche et de développement sont comptabilisés en charges d'exploitation au fur 
et à mesure de leur engagement.  

Immobilisations  

Concessions, brevets, licences  

Cette rubrique correspond à des logiciels acquis par la Société. Ils sont amortis sur une durée de 
12 mois à 3 ans selon le mode linéaire. 

Fonds de commerce 

Les  fonds de commerce sont inscrits à leur valeur d’apport. Ils ne sont pas amortis. Une 
provision pour dépréciation est constatée le cas échéant pour enregistrer la perte de valeur du 
fonds de commerce.  

Immobilisations corporelles  

Les immobilisations corporelles sont inscrites au bilan à leur coût d'acquisition  

(prix d'achat et frais accessoires).  
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Les amortissements sont calculés suivant les modes linéaires ou dégressifs  

en fonction de la durée de vie prévue :  

- agencements et aménagements divers                           5 à 10 ans  

- matériels de bureau et informatique                               3 à 5 ans  

- mobilier                                                                       5 à 6 ans  

 

Immobilisations financières  

Les titres de participations figurent au bilan à leur coût d’acquisition ou à leur valeur d’usage si 
celle-ci est inférieure. 

La valeur d’usage des titres de participation pour lesquels il n’existe pas de valeur de référence 
récente s’apprécie principalement sur la base des perspectives de rentabilité future reposant sur 
les prévisions de flux nets de trésorerie actualisés. En cas d’écart défavorable, une provision pour 
dépréciation des titres de participation est comptabilisée. 

Créances et dettes  

Les créances et dettes ont été évaluées pour leur valeur nominale. Les créances ont, le cas 
échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement 
auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu.  

Disponibilités et valeurs mobilières de placement 

Les liquidités disponibles en banque ont été évaluées à leur valeur nominale. Les plus ou moins-
values réalisées à l'occasion de cession des valeurs mobilières de placement au cours de 
l'exercice ont été déterminées selon la méthode du "premier entré, premier sorti" (FIFO).  

Le produit ou la charge résultant de ces opérations est comptabilisé en résultat financier.  

Charges à répartir 

Les charges à répartir se subdivisent en charges différées, frais d’acquisition des immobilisations, 
frais d’émission des emprunts et charges à étaler. Elles s’amortissent sur une durée maximum de 
5 ans prorata temporis. 

Provisions pour risques et charges  

Elles sont destinées à couvrir des risques et charges que des événements survenus ou en cours 
rendent probables, nettement précisés quant à leur objet, dont il est probable qu’ils 
provoqueront une sortie de ressources au bénéfice d’un tiers, sans contrepartie au moins 
équivalente de la part de celui-ci et dont le montant peut être évalué avec une fiabilité 
suffisante, mais dont la réalisation et l’échéance sont incertaines.  

Les pertes à terminaison font l’objet d’une provision correspondant aux pertes estimées en fin de 
projet diminuées des pertes déjà constatées à l'avancement du projet. 

Engagements en matière de retraite  

Les indemnités légales et conventionnelles de fin de carrière dues aux salariés ne sont pas 
provisionnées. Ces engagements ne sont pas significatifs compte tenu des caractéristiques des 
effectifs (âge et ancienneté).  
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Notes relatives au compte de résultat  

NOTE 1 : CHIFFRE D'AFFAIRES  

Le chiffre d'affaires, réalisé en quasi-totalité en France, correspond à des prestations d'ingénierie, 
de conseil et d'intégration.  

Compte tenu de l'activité sur l’exercice, il apparaît que les opérations effectuées se traduisent, 
pour la plupart, par une globalisation de l'ensemble de ces prestations dans le cadre d'un même 
projet. De ce fait, une affectation par nature de prestation n'est pas considérée comme 
représentative de l'activité effective du Groupe.  

Le chiffre d’affaires réalisé auprès des entreprises liées s’élève à 2.953 Keuros en 2004, contre 
3.115 Keuros en 2003. 

 

NOTE 2 : ACHATS ET AUTRES CHARGES EXTERNES  

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Achats et sous-traitance (1) (2) 9 358 7 079 3 856 

Autres charges d'exploitation 4 309 3 788 3 284 

TOTAL 13 667 10 867 7 140 

 

Dont charges concernant les entreprises liées en 2004 : 7 341 KEuros 

Dont charges concernant les entreprises liées en 2003 : 5 949 KEuros 

NOTE 3 : CHARGES DE PERSONNEL  

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Rémunérations 10 761 12 000 12 530 

Charges sociales 5 272 5 536 5 639 

TOTAL 16 033 17 536 18 169 

 

Le poste « Rémunérations » inclut en 2004 un montant de 431 keuros au titre de l’intéressement  

contre 1132 keuros  en 2003. 

L’accord d’interessement a été signé pour une période de 3 ans (2003, 2004 et 2005) mais le 
plafond maximum  de l’accord a été atteint dès 2004. 

 

Effectif moyen 2004 2003 2002 

Cadres 241 255 282 

Non cadres 6 7 9 

TOTAL 247 262 291 
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NOTE 4 : AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS D'EXPLOITATION  

 

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Dotations aux amortissements des 
immobilisations 

-303 -390 -440 

Dotations aux provisions d'exploitation 
(CORTECH) 

-490 -44 -64 

Reprises de provisions d'exploitation  3 15 

TOTAL -793 -431 -489 

 

NOTE 5 : AUTRES CHARGES ET PRODUITS D’EXPLOITATION 

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Transfert de charges 2 738 2 367 1 915 

Refacturation aux sociétés du groupe  2 611 

Subventions d'exploitation 7 17  

Perte sur créances irrécouvrables -31  2 526 

TOTAL 2 714 2 386 2526 

Les transferts de charges concernent essentiellement des charges liées aux opérations de 
croissance externe  (principalement CROSS SYSTEMS) qui font l’objet d’un reclassement du 
résultat d’exploitation au résultat exceptionnel. 
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NOTE 6 : RÉSULTAT FINANCIER  

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Produits de participation  2 000 2 000 

Produits de placements 207 43 39 

Reprise provision pour risques sur titres 
CORTECH 

629 111  

Reprise provision pour risques sur titres LP 
INGENIERIE 

278   

Intérêts emprunt et agios -467 -395 -479 

Dotations provisions sur créances  CORTECH -755 -675 -15 316 

Dotations provisions sur titres et sur créances 

LP INGENIERIE 

-832 -453  

Dotations provisions sur titres CROSS SYSTEMS 
COMPANY 

-3 765  -13 756 

Perte de change -6 -2  

TOTAL -4 710 629 -13 756 

En 2004, une provision sur les titres de CROSS SYSTEMS COMPANY (hors Suisse) a été constatée 
pour 3.765 K€ sur la base des hypothèses décrites dans la note 12 sur les immobilisations 
financières.  

En outre, les provisions constatées en 2003 ont été ajustées en raison de la dégradation de la 
situation nette des filiales CORTECH et LP INGENIERIE pour une incidence nette négative de 
(126 Keuros) pour CORTECH et (554 Keuros) pour LP INGENIERIE. 
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NOTE 7 : RÉSULTAT EXCEPTIONNEL  

Le résultat exceptionnel est constitué principalement de charges liées aux opérations de 
croissance externe du groupe. 

En milliers d'euros 2004 2003 2002 

Produits exceptionnels 153 5 298 

Reprises provisions exceptionnelles 123 4 221 

Autres produits exceptionnels 30 1 77 

Charges exceptionnelles -6 481 -2 357 -4 892 

Charges liées aux opérations de croissance externe -2 308 -1 150 -1 674 

Autres charges exceptionnelles -352 -731 -180 

Amortissement charges à répartir -408 -315 -284 

Dotations provisions exceptionnelles -3 413 -161 -2 754 

TOTAL -6 328 -2 352 -4 594 

Les charges liées aux opérations de croissance externe concernent : 

l’intégration de CROSS SYSTEMS (2 212 keuros) 

l’intégration de CONCEPTWARE (96 keuros) 

Les charges liées à l’acquisition de CONCEPTWARE sont constituées principalement de frais de 
licenciements liés à la réorganisation. 

Les charges liées à l’intégration de CROSS SYSTEMS recouvrent des indemnités de licenciements, 
des salaires de personnes en doublon licenciées, et divers coûts. 

Les autres charges exceptionnelles sont constituées pour l’essentiel de loyers de surfaces 
inoccupées (nets de refacturations aux filiales) et d’indemnités transactionnelles et de 
licenciement. 

Les dotations aux provisions exceptionnelles sont constituées principalement de la dépréciation 
du fonds de commerce de SPHERIS pour 2.550 keuros et des provisions de loyers de surfaces 
inoccupées pour 704 keuros jusqu’à l’échéance du bail (nets de refacturations aux filiales) suite à 
la dénonciation du bail de Nanterre. 

  

NOTE 8 : PARTICIPATION DES SALARIES  

Un accord de participation groupe a été signé en 1999. Le résultat fiscal étant déficitaire  la  
participation est nulle sur l’exercice 2004.  

NOTE 9 : VENTILATION DE L'IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES DE L'EXERCICE  

La charge d’impôt correspond à la perte des impôts forfaitaires payés antérieurement. 

Une convention d’intégration fiscale a été signée entre MICROPOLE-UNIVERS, UNIVERS 
INFORMATIQUE, CORTECH et LP INGENIERIE. 
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La convention retenue pour la répartition de l’impôt au sein du groupe intégré est la suivante : 

la charge d’impôt dans la filiale et dans la société mère est calculée sur les résultats propres de 
chaque société, comme en l’absence d’intégration. 

Les économies d’impôts qui correspondent aux déficits de la mère et de ses filiales sont alors 
conservées par la mère. 

L’exercice se clôture par un déficit fiscal du groupe intégré de 3.532 keuros permettant ainsi 
d’obtenir un déficit reportable des sociétés intégrées à fin décembre 2004 de 11.134 keuros. 

Les accroissements et allégements de la dette future d'impôts sur l’entité MICROPOLE-UNIVERS 
seule s'analysent comme suit :  

Nature des différences 
temporaires 

Montant en 
Keuros 

Accroissements  

Néant  

Allègements au taux de droit commun  

Organic 30 

Provision pour surfaces inoccupées 704 

Ecart sicav 4 

Provision pour restructuration 159 

Provision sur fonds de commerce 
SPHERIS 5 300 

Provision sur situation nette négative 
Cortech 251 

TOTAL 6 448 

Allègement de la dette future 
d'impôts taux de droit commun 2 149 

Allègements au taux réduit  

Provision sur titres UNIVERS 
INFORMATIQUE 14 600 

Provision sur titres Cortech 49 

Provision sur titres LP 
INGENIERIE 37 

Provision sur titres CROSS 
SYSTEMS COMPANY 3 765 

TOTAL 18 451 

Allègement de la dette future 
d'impôts aux taux réduit 3 506 
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Notes relatives au bilan  

NOTE 10 : IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  

En milliers d'euros 31/12/2003 Augmentation Diminution 31/12/2004 

Valeur brute 8 243 21  8 264 

Amortissements -393 -95  -488 

Provision -2 750 -2 550  -5 300 

VALEURS NETTES 5 100 -2 624 0 2 476 

Les immobilisations incorporelles correspondent au fonds de commerce inscrit lors de la fusion 
avec SPHERIS (7,6 MEuros) et aux logiciels acquis par la société 

SPHERIS ayant été fusionné avec MICROPOLE-UNIVERS, avec effet au 1er avril 2001, les flux de 
trésorerie afférents à cette activité ne sont pas identifiables distinctement. Dès lors, l’approche 
de la valeur du fonds de commerce de SPHERIS repose sur une approche qualitative fondée sur 
le maintien d’une partie du management d’origine SPHERIS d’une part et du portefeuille clients 
spécifiques SPHERIS d’autre part, ainsi qu’aux synergies avec les activités et le portefeuille 
clients de MICROPOLE-UNIVERS. Cette analyse nous a conduit à constater une provision 
complémentaire sur l’exercice de 2 550 Keuros sur le fonds de commerce SPHERIS, 2.750 Keuros 
ayant déjà été provisionnés en 2002. 

  

NOTE 11 : IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2004 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

 Valeurs brutes Amortissement Valeurs 
nettes 

Valeurs 
nettes 

Valeurs 
nettes 

Immobilisations 
corporelles 

1 370 811 559 605 638 

TOTAL 1 370 811 559 605 638 

Les immobilisations corporelles correspondent à du matériel de bureau et informatique ainsi qu'à 
du mobilier et de l'agencement de locaux.  

L'évolution des immobilisations corporelles s'analyse comme suit :  

En milliers d'euros 31/12/2003 Augmentation Diminution 31/12/20
04 

Valeur brute 2 194 191 -1 015 1 370 

Amortissements -1 589 -208 986 -811 

VALEURS NETTES 605 -17 -29 559 
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La diminution importante intervenue provient principalement des mises au rebut engendrées par 
l’analyse approndie du parc informatique utilisé par la société. 

NOTE 12 : IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

  
Valeurs 
brutes Provisions 

Valeurs 
nettes 

Valeurs 
nettes 

Valeurs 
nettes 

UNIVERS INFORMATIQUE 46 230 -14 600 31 630 31 630 31 630 

CORTECH 49 -49    

MS UK 16  16 16 16 

MS UNIVERS SUISSE 69  69 69 69 

NETVERTIS 551  551 551 551 

LP INGENIERIE 37 -37  37 37 

CROSS SYSTEMS COMPANY  5 629 -3 765 1 864 5 629  

CONCEPTWARE 1 333  1 333   

CONCEPTWARE      

DIVERS 669  669 713 1 150 

TOTAL 54 583 -18 451 

 

36 132 38 608 33 453 

 

L’acquisition de l’année concerne la société CONCEPTWARE, société bordelaise, spécialisée dans 
la revente de logiciel, dont 100% des titres ont été acquis début 2004. Un avenant au contrat 
d’achat pourrait entraîner un complément de prix à payer principalement lié aux résultats 
obtenus par la filiale. La part du complément de prix ayant pu être estimée avec une probabilité 
suffisante a été comptabilisée en titres de participations et en dettes pour un montant de 700 K€ 

Les titres de participation sont évalués à leur juste valeur. 

La valeur d’utilité des titres UNIVERS INFORMATIQUE et CROSS SYSTEMS correspond à la valeur 
d’entreprise minorée de la dette financière nette. La valeur d’entreprise est déterminée par les 
flux de trésorerie futurs actualisés reposant sur les principales hypothèses suivantes :  

Plan à Moyen terme élaboré par la Direction sur un horizon de 5 ans 

Actualisation des flux prévisionnels ressortant du plan à un taux représentatif du coût moyen 
pondéré du capital du groupe 

Détermination de la valeur terminale par capitalisation à l’infini du dernier flux de l’horizon de 
prévision et actualisation de cette valeur 

Au 31 décembre 2004, le business plan élaboré par la Direction sur un horizon de 5 ans (2005-
2009) qui conduit à déterminer la valeur d’utilité des titres UNIVERS INFORMATIQUE et CROSS 
SYSTEMS, est fondé sur les hypothèses suivantes :  
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- Pour UNIVERS INFORMATIQUE : 

croissance du chiffre d’affaires : 12 % par an et en moyenne entre 2005 et 2009 et 5% au delà ; 

taux d’actualisation : 13 % 

 

- Pour CROSS SYSTEMS COMPANY (pôle français): 

croissance du chiffre d’affaires : 5% par an et en moyenne entre 2005 et 2009 et 3% au delà  

-     taux d’actualisation : 13 % 

Cette approche d’évaluation est caractérisée par un niveau d’incertitude qui impliquera un  
réexamen régulier destiné à vérifier que les fondamentaux de l’approche retenue ne sont pas 
remis en cause par les réalisations constatées sur les prochains exercices. 

NOTE 13 : CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES D'EXPLOITATION  

 

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Clients et comptes rattachés 7 666  12 115 12 442 

Créances fiscales 2 131 1 824 1 431 

Autres créances 8 862 3 465 685 

Total des créances brutes 18 659 17 404 14 558 

Provisions pour dépréciation -2 995 -1 195 -61 

TOTAL CREANCES NETTES 15 664 16 209 14 497 

La forte variation du poste clients s’explique par l’appel en fin d’exercice à une société de 
factoring se substituant progressivement aux lignes dailly précédemment utilisées. Le montant 
des créances cédées en fin d’exercice s’élevaient à 7 677 Keuros. 

Les autres créances concernent principalement des comptes courants des sociétés du groupe 
pour 6.480 Keuros et un fonds de garantie et de reserve conservé par le factor et s’élevant à 
2.264 Keuros à fin 2004. 

Les provisions pour dépréciation concernent principalement les sociétés du groupe (LP 
INGENIERIE pour 971 K€ et CORTECH pour 1.920 K€). Ces provisions ont été déterminées par 
rapport à la situation nette négative de ces filiales. 

Toutes les créances d'exploitation ont une échéance à un an au plus à la clôture de l'exercice, à 
l’exception des créances de carry back pour 592 Keuros.  

NOTE 14 : CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE  

Les charges constatées d'avance sont principalement composées de loyers et sous-traitance de 
maintenance. Elles incluent également des charges se rattachant à des projets dont la vente 
interviendra postérieurement à la clôture de l’exercice (209 keuros). 

NOTE 15 : CHARGES A REPARTIR 

Elles correspondent principalement à des honoraires et commissions des exercices 2001 et 2003 
respectivement liées aux acquisitions de titres UNIVERS INFORMATIQUE ET CROSS SYSTEMS et 
sont amortis sur 5 ans.  



 

 

156 

 

NOTE 16 : CAPITAUX PROPRES  

En milliers d'euros 31/12/03 Affectation 
du 

Résultat 
2003 

Augmentation 

capital 
Résultat 

2004 

31/12/04 

Capital social 744  343  1 087 

Prime d’émission intro Bourse 13 174    13 174 

Prime d'émission SPHERIS 5 615    5 615 

Prime d'émission UNIVERS 
INFORMATIQUE 

31 030    31 030 

Prime d’émission 

NETVERTIS 

536    536 

Prime d’émission CROSS SYSTEMS 
COMPANY 

5 253  -45  5 208 

Prime d’émission augmentation de 
capital 

  10 598  10 598 

Prime fusion LP 174    174 

Réserve légale 35    35 

Réserve indisponible 1    1 

Autres réserves 1 887    1 887 

Report à nouveau -19 985 -1 340   -21 325 

Résultat -1 340 +1 340  -8 005 -8 005 

TOTAL 37 124 

 

0 10 896 - 8 005 40 015 

 

Une augmentation de capital a été effectuée en 2004 conduisant à la création de 6.864.764 
actions nouvelles. Cette opération s’est traduite par une augmentation du capital social de 343 
Keuros et la constatation d’une prime d’émission de 10.598 Keuros (nette des frais liés à 
l’augmentation de capital qui s’élèvent à 42 Keuros). 

Suite à cette opération, le capital social s’élève à 1.087 Keuros et se compose de 21.738.440 
actions soit une valeur nominale de 0.05 euros l’action. 
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L’ assemblée générale mixte du 30 juin 2004  a autorisé le Conseil d’administration à procéder à 
diverses opérations sur le capital de la société : 

Nature de l’opération Montant en 
euros 

Date 
d’autorisation 

Date 
d ‘expiration 

Emission de diverses valeurs 
mobilières avec DPS 

1.000.000 30/06/04 30/08/06 

Emission de diverses valeurs 
mobilières sans DPS 

1.000.000 30/06/04 30/08/06 

Augmentation de capital en cas 
d’OPA/OPE 

1.000.000 30/06/04 30/06/05 

Augmentation de capital en cas d’ 
OPE initiée par la société 

1.000.000 30/06/04 30/08/06 

Emission d’actions réservées aux 
salariés (PEE/PPESV) 

54.346 30/06/04 30/06/09 

A noter cependant que les 3 premières autorisations sont limitées au même plafond de 1 000 
000 euros. L’augmentation de capital ne peut donc être que de 1 000 000 + 54.346 euros. 

NOTE 17 : PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES  

En milliers d'euros 31/12/03 Dotations 

de l'exercice 

Reprises 

(provision 

utilisée) 

Reprises 

(provision non 

utilisée) 

31/12/04 

RISQUES 
EXPLOITATION 

     

 - Provision pour litige 18  -8  9 

RISQUES FINANCIERS      

 - Provision sur situation 
nette négative CORTECH 

855  -629  226 

RISQUES 
EXCEPTIONNELS 

     

  - Provision pour 
restructuration 

149 863 -116  896 

TOTAL 1 022 863 -753  1 132 

La reprise de provision liée à la situation nette négative de CORTECH a été compensée par une 
dotation aux provisions sur les créances. 

La dotation aux provisions pour restructuration de l’exercice est liée à l’acquisition de CROSS 
SYSTEMS à hauteur de 62 Keuros, à l’acquisition de CONCEPTWARE pour 130 Keuros et à 
l’estimation du coût des surfaces inoccupées sur Nanterre jusqu’à la fin du bail pour 704 Keuros. 



 

 

158 

Les provisions ont été déterminées suivant les règles comptables admises depuis l’entrée en 
vigueur du règlement sur les Passifs. 

 

NOTE 18 : EMPRUNTS  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Emprunt Banque 1  à 5 ans 1 400 2 200 3 000 

Emprunt Banque 2  à 5 ans 2 126 3 026 3 886 

Emprunt Banque 3 22 105 184 

Emprunt Banque 4  à 5 ans 3 265   

Billet à ordre Banque 5 renouvelable à 3 mois 396 500 500 

Billet à ordre Banque 6 renouvelable à 3 mois 500 500  

Intérêts courus sur emprunt 16 16 44 

Sous total emprunt 7 725 6 347 7 615 

Concours bancaires courants 4 856 4 802 4 272 

Dépôt de garantie de loyer reçu  0 31 

Comptes courants 3 46 2 025 

Sous total 4 859 4 848 6 328 

TOTAL 12 584 11 195 13 943 

En 2002, un emprunt moyen terme d’une durée de 5 ans et d’un montant à l’origine de 4.500 
KEuros a été contracté pour financer l’acquisition d’UNIVERS INFORMATIQUE. 

Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au respect de deux ratios financiers 
habituellement retenus par les banques : 

dettes à moyen et long terme / fonds propres 

dettes à moyen et long terme / capacité d’autofinancement 

Suite, notamment à l’application du règlement sur les passifs au 1er janvier 2002, les niveaux des 
ratios précités se trouvent caduques car ces niveaux de ratios étaient déterminés selon le 
principe de permanence des méthodes comptables. MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ces modalités initiales. Dans le cas contraire la 
société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou serait 
conduite à renégocier ses conditions. 

Un nouvel emprunt d’un montant de 4.000 Keuros financé par un pôle de 3 banques a été 
contracté en 2004 pour financer l’acquisition de CROSS SYSTEMS. 

Au titre de cet emprunt, MICROPOLE-UNIVERS est soumis au respect de trois ratios financiers 
habituellement retenus par les banques : 

dettes à moyen et long terme consolidées / fonds propres consolidés 

dettes à moyen et long terme consolidées/ EBITDA consolidé 

EBITDA consolidé / frais financiers consolidés 
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Les ratios ne sont pas respectés au 31/12/04 mais MICROPOLE-UNIVERS n’anticipe pas de 
difficulté dans le maintien de ce financement dans ses modalités initiales. Dans le cas contraire la 
société pourrait être contrainte de procéder au remboursement anticipé de cet emprunt ou serait 
conduite à renégocier ses conditions. 

Les trois principaux emprunts ont fait l’objet de garanties données par la société comme explicité 
en note 25.  

Les échéances des emprunts (hors billet à ordre renouvelable à 3 mois) sont les suivantes au 31 
décembre 2004 : 

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

2004  1 772 1728 

2005  2 740 1 750 1 772 

2006 2 574 1 570 1 750 

2007 1 268 250 1 570 

2008 218  250 

TOTAL 6 800 5 342 7 070 

Les taux d’intérêts sont tous des taux variables ayant une base Euribor. 

Les concours bancaires courants correspondent à des découverts bancaires garantis par des 
créances clients. L’utilisation d’une Société de factoring pour le financement des créances clients 
a entraîné la suppression des lignes Dailly début 2005. 

 

NOTE 19 : FOURNISSEURS ET AUTRES DETTES  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Dettes fournisseurs 5 191 7 261 3 814 

Dettes fiscales et sociales 6 365 7 919 6  786 

Dettes sur acquisition de titres 16 16 1 273 

Autres dettes 742 2 2 

TOTAL 12 314 15 198 11 875 

Le poste fournisseurs comprend  1.461 K€ de dettes sur des entreprises liées contre 5 961 K€ en 
2003. 

En janvier 2003 a été remboursé le solde de la dette due aux anciens actionnaires d’UNIVERS 
INFORMATIQUE soit 1.257 K€. 

Toutes les dettes ont une échéance à un an au plus à la clôture de l'exercice.  
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NOTE 20 : PRODUITS CONSTATES D’AVANCE  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Maintenance et projets facturés 
d'avance 1 334 951 346 

Loyers facturés d’avance 0  28 

TOTAL 1 334 951 374 

 

Notes relatives aux tableaux de trésorerie 

NOTE 21 : DETAIL DES FLUX UTILISES POUR LES ACQUISITIONS 
D’IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

En milliers d'euros   

Augmentation des immobilisations financières 82 

Décaissement de l’exercice sur acquisition de titres 
CROSS SYSTEMS COMPANY -1 204 

Décaissement de l’exercice sur acquisition de titres 
CONCEPTWARE -717 

TOTAL  -2 003 

 

Informations complémentaires  

NOTE 22 : DÉTAIL DES CHARGES À PAYER  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Intérêts courus 52 45 75 

Fournisseurs, factures non parvenues 707 416 289 

Charges fiscales et sociales à payer 2 079 3 639 2 248 

TOTAL 2 838 4 100 2 612 

NOTE 23 : DÉTAIL DES PRODUITS A RECEVOIR 

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Factures à établir 2 922 2 103 3 390 

Avoirs à recevoir 43 118 37 

Indemnités Journalières de Sécurité Sociale 17 19 11 

TOTAL 2 982 2 240 3 438 
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NOTE 24 : ÉLÉMENTS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIÉES  

Les entreprises liées sont les sociétés UNIVERS INFORMATIQUE, CORTECH, LP INGENIERIE, MU 
SUISSE, NETVERTIS , CONCEPTWARE et les sociétés du pôle CROSS SYSTEMS. En 2003, il 
s’agissait des sociétés UNIVERS INFORMATIQUE, CORTECH, LP INGENIERIE, MU SUISSE, 
NETVERTIS et des sociétés du pôle CROSS SYSTEMS.  

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Créances clients 2 044 2 788 2 683 

Autres créances 6 344 833 339 

Emprunts et dettes financières diverses - 43 2 021 

Dettes fournisseurs et compte rattachés 1 461 5 961 2 282 

    

En milliers d'euros 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002 

Charges financières - - 0 

Produits financiers y compris dividendes reçus - 2 009 2 000 

 

NOTE 25 : ENGAGEMENTS HORS BILAN  

Engagements donnés :  

Nantissement de 530 354 titres d’Univers Informatique au profit de la Société Générale et la 
Banque Tarnaud et de 681 210 titres au profit de la BNP PARIBAS en garantie des emprunts 
contractés pour l’acquisition de la société UNIVERS INFORMATIQUE. 

Nantissement de 5 472 544 titres de CROSS SYSTEMS COMPANY au profit de la BNP Paribas, de 
la Société Générale et du CCF et nantissement du fonds de commerce de MICROPOLE UNIVERS 
en garantie de l’emprunt de 4 M€ souscrit en mars 2004. 

Le 18 mai 2004, la société MICROPOLE UNIVERS s’est engagée à soutenir financièrement le 
groupe CROSS SYSTEMS pour une durée de 24 mois. . 

La société MICROPOLE UNIVERS a acquis en 2004 la société CONCEPTWARE, Un avenant au 
contrat d’achat pourrait entraîner un complément de prix à payer principalement lié au chiffre 
d’affaires et à la marge commerciale obtenus par la filiale pour 2005 et 2006 en complément du 
montant de 1 333 K€ déjà comptabilisé au 31 décembre 2004. (cf Note 12 sur les 
immobilisations financières). 

Un engagement a été pris avec la Société EUROMGT afin de bénéficier des prestations 
suivantes : 

EUROMGT s’engage à intervenir dans le management stratégique et opérationnel de la société 
MICROPOLE-UNIVERS en la représentant au niveau national et international, en apportant une 
aide à la Direction Générale et une assistance en matière de développement de l’activité de 
MICROPOLE-UNIVERS. EUROMGT s’engage également à assister la société en matière de 
négociation et en matière de gestion (conseil en gestion, finance, problèmes juridiques, 
administratifs, financiers, ressources humaines et communication). 

Cet engagement a été conclu pour une durée de 10 ans à compter du 1er juillet 2004 et 
renouvelable par tacite  reconduction pour une même période décennale. 
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La redevance annuelle est fixée à 1 million d’euros et est indexée les années suivantes sur les 
variations positives du cours de l’action MICROPOLE-UNIVERS et du chiffre d’affaires consolidé. 

Les modalités de rupture du contrat sont les suivantes : 

Dans l’hypothèse où MICROPOLE UNIVERS mettrait fin de manière anticipée au Contrat, elle sera 
tenue de verser à EUROMGT une indemnité calculée H.T. comme suit : 

- 10% de la variation positive des capitaux propres consolidés (part groupe) de MICROPOLE-
UNIVERS entre le 31 décembre 2003 et la date de la résiliation du présent contrat plus une 
somme égale à la rémunération restant à percevoir par EUROMGT jusqu’au terme du contrat 
sans pouvoir toutefois être inférieure à 2 millions d’euros. 

Il convient néanmoins de noter que le contrat EUROMGT a été suspendu en date du 16 mai 2005 
en ses termes, conditions et obligations et ce pour chacune des parties à la convention. 

Le montant des indemnités de fin de carrière n’est pas significatif.  

Le montant des lignes de crédits autorisées et garanti par des créances clients s’établit à 6 000 
K€ au 31 décembre 2004. Les créances clients données en garantie dans le cadre de la 
procédure Dailly couvrent pratiquement la totalité des montants autorisés (4.900 Keuros). 

Engagements reçus :  

1 / les actionnaires dirigeants de la société UNIVERS INFORMATIQUE (contre-garantie par un 
établissement bancaire) ont délivré au bénéfice de MICROPOLE UNIVERS une garantie sur les 
éléments d’actif et de passif de la société UNIVERS Informatique au 10 septembre 2001 (date de 
transfert) avec une franchise de  300.000 Euros. Les garanties ne pourront excéder 2.000.000 
Euros du 2 janvier 2003 au 1er janvier 2004 puis 1.000.000 Euros pour la période du 2 janvier 
2004 au 1er janvier 2005. La garantie éteinte au 1er janvier 2005 n’a pas été mise en jeu. 

2 / les actionnaires dirigeants de la société NETVERTIS ont délivré au bénéfice de MICROPOLE 
UNIVERS une garantie de 200.000 euros sur les élément d’actif et de passif de la société 
NETVERTIS (avec un seuil de déclenchement à 10.000 euros). Cette garantie sera éteinte au 1er 
janvier 2008. 

NOTE 26 : RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS  

La rémunération du comité exécutif pour l’année 2004 s’est élevée à 104 keuros contre 534 
keuros pour l’année 2003.  

Dans le cadre des modalités techniques de mise en place du contrat EUROMGT (cf note 25), des 
avances aux dirigeants ont été consenties par une filiale du groupe, conformément à la 
législation en vigueur, pour un montant de 450 keuros rémunérées au taux de 2.5 %.  Au titre 
du contrat EUROMGT, le montant pris en charge au titre de l’exercice est de 500 keuros dont 
200 keuros HT avaient été réglés fin 2004. Néanmoins, compte tenu des règles de refacturation 
intra-groupe des frais généraux à supporter par chaque entité, le montant des honoraires 
EUROMGT pris en charge par MICROPOLE-UNIVERS s’élève à 242 keuros. 

Le remboursement des avances s’effectuera au plus tard le 31 mai 2005. 

Aucun jeton de présence n'a été versé sur l'exercice 2004.  

NOTE 27 : ÉVÉNEMENTS POST CLOTURE  

Une Offre Publique de retrait a été effectuée début 2005 pour sortir CROSS SYSTEMS de la cote. 
Néanmoins, le taux de détention obtenu (90,2%) étant inférieur à 95%, la société MICROPOLE-
UNIVERS n’a pu lancer une Offre Publique de Retrait Obligatoire. 

En date du 16 mai 2005, le contrat EUROMGT a été suspendu (cf note 25). 

 

NOTE 28 : VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT  

Les plus-values latentes au 31 décembre 2004 sur les valeurs mobilières de placement s’élèvent 
à 4 Keuros.  
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NOTE 29 : DROITS RELATIFS AUX BSPCE, AUX OPTIONS DE SOUSCRIPTION 
D’ACTIONS ET AUX BSA 

Informations concernant les attributions de BSPCE : 

BSPCE 

Dates d'Assemblées 28 juin 2002 

Date du Conseil d'Administration  

4 juillet 2002 

Nombre total de BSPCE pouvant être 
attribués 

500 000 360 000 

Nombre de BSPCE attribués au 31 
décembre 2004 

500 000 360 000 

Exercice 1ère tranche 12 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour  

33 %  

3 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
33% 

Exercice 2ème tranche 24 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 

 66 % 

6 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
66% 

Exercice 3ème tranche 36 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
100 % 

12 mois à compter 
de la date 
d’attribution pour 
100% 

Date d'expiration des BCE 5 ans à compter de la date 
d’attribution 

Nombre de dirigeants concernés 2 

Prix de souscription (en euro) 2,46 euros 
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Informations concernant les attributions d'OPSA :  

Options de souscription 

Dates d'Assemblées 4 septembre 2000 

28 juin 2001 

10 septembre 2001 

28 juin 2002 

30 juin 2003 

Dates des Conseils d'Administration 20 septembre 2000 

29 décembre 2000 

27 septembre 2001  

25 novembre 2002 

16 avril 2003 

29 juillet 2003 

Nombre total d'options pouvant être attribuées 2 220 000 

Nombre d'options attribuées cumulées au 31 décembre 
2004 

2 062 475 

Nombre de dirigeants concernés 0 

Point de départ d'exercice d'options 4 ans à compter de la date 
du Conseil d’administration 

Date d'expiration de l’Option 5 ans/7 ans à compter de 
la date du Conseil 
d’administration  

Prix de souscription (en euros) 8,645 euros / 10,10 
euros/4,59 euros/1,11 
euros/0,80 euros/1,18 
euros 

 

Aucune option n’a été exercée au cours de l’exercice. 
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Informations concernant les attributions de BSA : 

BSA 

Date d'Assemblée 30 juin 2004 

Dates du Conseil d'Administration 1er décembre 2004 

Nombre de BSA attribués cumulés au 31 décembre 2004 400.000 

Point de départ d'exercice du Bon 1 an à 
compte
r de la 
date 
d’attrib
ution 

2 ans à 
compter 
de la date 
d’attributio
n 

3 ans à 
compte
r de la 
date 
d’attrib
ution 

Minimum de cours de l’action 2 euros 2,4 euros 3 euros 

Date d'expiration du Bon 4 ans à compter de la date du 
Conseil d’administration  

Prix d’émission (en euros) 1,39 euros  
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NOTE 30 : LISTE DES FILIALES ET PARTICIPATIONS MICROPOLE-UNIVERS 

 

(décret 83-1020 du 29 novembre 1983 – article 24-11) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. FILIALES
(50% au moins
du capitale détenu
par la Société

UNIVERS 2 044 -3 667 100 46 229 31 630 0 18 721 -2 930
CORTECH 38 -2 184 100 49 0 882 728 -616
MS UK 16 100 16 16 0 0 N/S
MS SUISSE 65 854 100 69 69 2 827 430 34
NETVERTIS 410 -788 100 551 551 0 1 412 -102
LP INGENIERIE 37 -1 008 100 37 0 1 999 2 089 -555
CROSS SYSTEM COMPANY 1215 -4 890 90 5 629 1 864 0 225 1 018
CONCEPTWARE 50 25 1 333 1 333 635 3 762 15

B. PARTICIPATIONS
(10 à 50%
du capital détenu
par la Société)

Listes des filiales et des 
participations en K€
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V.6 RAPPORT GÉNÉRAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS (EXERCICE 
CLOS AU 31 DÉCEMBRE 2004) 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2004 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous 
présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2004, sur : 
– le contrôle des comptes annuels de la société MICROPOLE-UNIVERS, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport,  
– la justification de nos appréciations, 
– les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il nous appartient, sur 
la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS 

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à 
examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces 
comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations 
significatives retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. 
Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice. 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions de l’article L.225-235 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments 
suivants : 

- La note « Règles et méthodes comptables – Immobilisations financières » de l’annexe 
présente les critères retenus par la société pour estimer la valeur d’usage des titres de 
participation. Nous nous sommes assurés de la pertinence de ces critères, ainsi que du 
caractère raisonnable des hypothèses et données retenues par la société pour leur 
mise en œuvre à la clôture de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des 
comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de 
l’opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.  
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VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans 
les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux 
prises de participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital vous ont été 
communiquées dans le rapport de gestion. 

 Paris, le 6 juin 2005 

 Les commissaires aux comptes 

  GRANT THORNTON SALUSTRO REYDEL 
 Membre de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

 Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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VI RAPPORTS SPECIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES (EXERCICE CLOS AU 

31 DECEMBRE 2004) 

VI.1 RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

Mesdames, Messieurs, 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre Société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions réglementées. 

 

1  Conventions autorisées au cours de l'exercice 

En application de l'article L. 225-40  du Code de commerce, nous avons été avisés des 
conventions qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre Conseil d'Administration.  

Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence éventuelle d'autres conventions mais de vous 
communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les 
modalités essentielles de celles dont nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer sur leur 
utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon les termes de l'article 92  du décret du 23 
mars 1967, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur 
approbation. 

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnelles applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à vérifier la concordance des 
informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues. 

Utilisation de la notoriété du nom commercial « Micropole-Univers » 

Administrateurs concernés : 

  Monsieur Christian Poyau 

  Monsieur Thierry Létoffé 

  Monsieur Jean-Michel Bailly 

Modalités : 

Votre Conseil d’administration en date du 29 avril 2004 a autorisé la société Cross Systems 
Suisse à utiliser la notoriété du nom « Micropole-Univers » moyennant une redevance fixée à 3% 
du chiffre d’affaires hors taxe réalisé par la société utilisatrice. 

La redevance ainsi facturée par Micropole-Univers au titre de l’exercice 2004 s’élève à 286.800 € 
HT. 

Convention de prestations avec la société EUROMGT 

Personnes intéressées :  

 Monsieur Christian Poyau 

 Monsieur Thierry Létoffé 

 Monsieur Jean-Michel Bailly 

 

Modalités : 

Votre Conseil d’administration en date du 25 juin 2004 a autorisé une convention de prestations 
de services ayant pour objet l’assistance de EUROMGT envers MICROPOLE-UNIVERS en matière 
de management stratégique et opérationnel (représentation, aide à la Direction Générale et 
assistance en matière de développement), de négociation et de gestion (services financiers, 
juridiques et administratifs, ressources humaines et communication). 
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En contrepartie de ses prestations, EUROMGT perçoit une redevance annuelle d’un million 
d’euros, indexée chaque année sur les variations positives du cours de l’action MICROPOLE-
UNIVERS et du chiffre d’affaires consolidé.  

Cette convention, qui a pris effet au 1er juillet 2004, a été conclue pour une durée de 10 ans, 
renouvelable par tacite reconduction pour des périodes décennales.  

Les modalités de rupture du contrat sont les suivantes : 

dans l’hypothèse où MICROPOLE UNIVERS mettrait fin de manière anticipée au Contrat, elle sera 
tenue de verser à EUROMGT une indemnité égale à 10% de la variation positive des capitaux 
propres consolidés (part groupe) de MICROPOLE-UNIVERS entre le 31 décembre 2003 et la date 
de la résiliation du présent contrat, majorée d’une somme égale à la rémunération restant à 
percevoir par EUROMGT jusqu’au terme du contrat, sans pouvoir toutefois être inférieure à 2 
millions d’euros.  

à défaut de renouvellement, MICROPOLE-UNIVERS sera tenue de verser à EUROMGT une 
indemnité égale à 7% de la variation positive des capitaux propres consolidés (part groupe) de 
MICROPOLE-UNIVERS entre le 31 décembre 2003 et la date de non renouvellement du 
contrat, majorée d’une somme égale à 2 millions d’euros. 

Il convient néanmoins de noter que le contrat EUROMGT a été suspendu en date du 16 mai 2005 
en ses termes, conditions et obligations et ce pour chacune des parties à la convention. 

Le montant net pris en charge sur l’exercice 2004 compte tenu des modalités de refacturation 
des frais généraux intra-groupe s’est élevé à 242.000 € HT. 

 

Convention de refacturation de frais généraux et du personnel dit « improductif » 

Personnes intéressées : 

 Micropole-Univers 

 Monsieur Christian Poyau 

Modalités : 

Votre Conseil d’administration en date du 29 avril 2004 a autorisé une convention de 
refacturation de frais généraux et du personnel dit « improductif » aux sociétés LP Ingénierie et 
Cortech. La refacturation correspond, pour chaque société, à la différence entre : 

ses frais généraux et coûts de personnel improductif propres, 

sa quote-part des coûts totaux, déterminée sur la base de sa contribution au chiffre d’affaires de 
l’ensemble des sociétés françaises du groupe. 

Les montants facturés par Micropole-Univers au titre de l’exercice 2004 sont les suivants : 

LP ingénierie : 11.724 € HT 

Cortech : 51.319 € HT     

 

2 Conventions visées à l’article L. 225-42 

Nous vous présentons également notre rapport sur les conventions visées à l’article L. 225-42 du 
Code de commerce. 

En application de l’article L. 225-40 du Code de commerce, nous vous signalons que ces 
conventions n’ont pas fait l’objet d’une autorisation préalable de votre Conseil d’administration.  

Il nous appartient, sur la base des informations qui nous ont été données, de vous 
communiquer, outre les caractéristiques et les modalités essentielles de ces conventions, les 
circonstances en raison desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. 
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3 Conventions n’ayant pu être autorisées préalablement 

Les conventions suivantes n’ont pu être autorisées par votre Conseil d’administration du fait que 
tous les administrateurs sont concernés et de l’interdiction faite dans ce cas par la loi de 
participer au vote sur l’autorisation sollicitée. 

Utilisation de la notoriété du nom commercial « Micropole-Univers » 

Administrateurs concernés : 

 Monsieur Christian Poyau 

 Monsieur Thierry Létoffé 

 Monsieur Jean-Michel Bailly 

 Madame Sylvie Pastol 

 Madame Christine Léonard 

Modalités : 

Les sociétés du groupe Cross Systems utilisent la notoriété du nom « Micropole-Univers » 
moyennant le versement d’une redevance fixée à 3% de leur chiffre d’affaires. 

Les redevances facturées par Micropole-Univers au titre de l’exercice 2004 ont été les suivantes : 

- Cross Systems Intégration :     190.366 € HT 

- Cross Systems :        68.823 € HT 

- Cross Institut (aujourd’hui Micropole-Univers Institut): 126.253 € HT 

 

Refacturation de frais généraux et du personnel dit « improductif » 

Administrateurs concernés : 

 Monsieur Christian Poyau 

 Monsieur Thierry Létoffé 

 Monsieur Jean-Michel Bailly 

 Madame Sylvie Pastol 

 Madame Christine Léonard 

Modalités : 

La refacturation correspond, pour chaque société, à la différence entre : 

ses frais généraux et coûts de personnel improductif propres, 

sa quote-part des coûts totaux, déterminée sur la base de sa contribution au chiffre d’affaires de 
l’ensemble des sociétés françaises du groupe. 

Les montants refacturés par Micropole-Univers au titre de l’exercice sont les suivants :  

- Univers Informatique :  152.804 € HT (frais généraux) 

- Cross Systems Intégration :     35.893 € HT (frais généraux et personnel dit 
improductif) 

Le montant refacturé par Univers Informatique à Micropole-Univers au titre de l’exercice 2004 
s’élève à 320.362 € HT (personnel dit « improductif). 
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4 Convention n’ayant pas fait l’objet d’une autorisation préalable 

 Répartition du coût des surfaces inoccupées de Nanterre 

Administrateurs concernés : 

 Monsieur Christian Poyau 

 Monsieur Thierry Létoffé 

 Monsieur Jean-Michel Bailly 

 Madame Sylvie Pastol 

 Madame Christine Léonard 

Modalités : 

Dans le cadre de la réorganisation du groupe et de la rationalisation des frais généraux, 
Micropole-Univers a décidé de résilier le bail de ses locaux de Nanterre à l’échéance de la période 
triennale en cours (soit en août 2006). 

Dans ce contexte, Micropole-Univers a convenu avec les sociétés Univers Informatique, Cortech, 
LP Ingénierie, Cross Systems Intégration, Cross Institut et Cross Systems que les loyers et 
charges locatives correspondant aux surfaces inoccupées pour la période du 1er janvier 2005 au 
31 août 2006 seront pris en charge par elles, en fonction de leur contribution au chiffre d’affaires 
de l’ensemble. Les loyers et charges locatives ont été estimés à 1.444.706 € HT, et seront en 
conséquence refacturés en 2005 et 2006 selon la répartition suivante : 

- Univers Informatique :  410.586 € HT 

- Cortech :      11.991 € HT 

- LP Ingénierie :     15.314 € HT 

- Cross Systems Intégration :  149.383 € HT 

- Cross Institut :     99.107 € HT 

- Cross Systems :     54.032 € HT 

La procédure d’autorisation n’a pas été suivie car la décision de quitter les locaux a été prise trop 
tardivement sur 2004 pour préalablement convoquer et tenir un Conseil d’administration. 

A Paris, le 6 juin 2005 

Les Commissaires aux Comptes, 

 

Grant Thornton 

Membre français de Grant Thornton 
International 

 

Michel Cohen            Muriel Boissinot 

 

 

Salustro Reydel 

Membre de KPMG International 

Dominique Stiegler 
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VI.2 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES 
OU DE TOUTES VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL, AVEC OU SANS SUPPRESSION 
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION (7EME, 8EME ET 9EME RESOLUTIONS) 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société Micropole-Univers et en exécution 
de la mission prévue par le Code de commerce, notamment aux articles  
L.225-135, L225-136, L.228-92 et L.228-93, nous vous présentons notre rapport sur les projets 
d’émission, avec et sans suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou 
de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de votre société ou de toute société qui 
possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, opérations sur lesquelles vous êtes 
appelés à vous prononcer. 

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer la 
compétence pour décider de ces opérations et de supprimer, dans la 8ème résolution et le cas 
échéant dans la 9ème résolution, votre droit préférentiel de souscription. 

Les principales caractéristiques des émissions projetées figurent en annexes 1 et 2 au présent 
rapport. La 9ème résolution prévoit en outre que le nombre de titres à créer pourra être augmenté 
dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-1, dans la limite du plafond fixé à la 7ème 
résolution. 

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnelles applicables en France. Ces 
normes requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à vérifier les modalités de 
détermination du prix d’émission.  

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des émissions proposées, nous n’avons pas 
d’observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d’émission des titres de 
capital à émettre données dans le rapport du Conseil d’administration, étant rappelé que les 
modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre dans le cadre de la 
mise en œuvre de la 7ème résolution ne sont pas précisées dans le rapport du conseil 
d’administration. 

Le montant du prix d’émission des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre n’étant pas fixé, nous n’exprimons pas d’avis sur les conditions définitives dans 
lesquelles les émissions seront réalisées et, par voie de conséquence, sur la proposition de 
suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite, le cas échéant, dont le 
principe entre cependant dans la logique des opérations soumises à votre approbation. 

Conformément à l’article 155-2 du décret du 23 mars 1967, nous établirons un rapport 
complémentaire lors de la réalisation de l’émission par votre Conseil d’administration. 

Paris, le 6 juin 2005 

Les commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON    SALUSTRO REYDEL 
Membre français de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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EMISSION DE TOUTES VALEURS MOBILIERES AVEC MAINTIEN  
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 

 

(AUTORISATION SOLLICITEE LORS DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 30 JUIN 2005 

ET VISEE A LA SEPTIEME RESOLUTION) 

 

 

 

 

Nature des valeurs mobilières Maintien du droit 
préférentiel de 
souscription 

Résolution n° Validité de 
l'autorisation à 
compter du 
30/06/2005 

Montant nominal  
maximum autorisé de 
l’augmentation de 
capital 

Prix d'émission 

 

Actions ordinaires, ainsi que 
toutes valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement 
et/ou à terme à des actions 
ordinaires de la société 

 

 

Oui 

 

 

7 

 

 

26 mois 

 

 

1 million d’euros (1) 

 

     

 

 

(2) 

 
(1) Les montants des autorisations visées aux huitième, neuvième et dixième résolutions sont également imputés sur ce plafond, étant précisé que ce dernier inclut le montant nominal 
des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières. 

(2) A fixer par le Conseil d'administration. 
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EMISSION DE TOUTES VALEURS MOBILIERES AVEC SUPPRESSION  
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 

 

(AUTORISATION SOLLICITEE LORS DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 30 JUIN 2005 

ET VISEE A LA HUITIEME RESOLUTION) 

 

 

 

 

Nature des valeurs mobilières Maintien du droit 
préférentiel de 
souscription 

Délai de priorité Résolution n° Validité de 
l'autorisation à 
compter du 
30/06/2005 

Montant nominal  
maximum autorisé de 
l’augmentation de 
capital 

Prix d'émission 

 

Actions ordinaires, ainsi que 
toutes valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement 
et/ou à terme à des actions 
ordinaires de la société 

 

 

non 

 

 

oui 

 

 

8 

 

 

26 mois 

 

 

1 million d’euros (1) 

 

      

 

 

(2) 

 
(1) Les montants des autorisations visées aux septième, neuvième et dixième résolutions sont également imputés sur ce plafond, étant précisé que ce dernier inclut le montant nominal 
des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières. 

(2) A fixer par le Conseil d'administration. 

 

 



 

176 

VI.3 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUGMENTATION DE CAPITAL AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION RESERVEE AUX ADHERENTS D’UN PLAN 
D’EPARGNE D’ENTREPRISE ET/OU D’UN PLAN PARTENARIAL D’EPARGNE SALARIALE VOLONTAIRE 
(11EME RESOLUTION) 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société Micropole-Univers et en exécution de la 
mission prévue par l’article L.225-135 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur 
le projet d’augmentation de capital réservée aux adhérents de plan d’épargne entreprise d’un montant 
nominal maximum de 54.346 €, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer. 

Cette augmentation de capital est soumise à votre approbation en application des dispositions de 
l’article L.225-129-6 du Code de commerce et de l’article L.443-5 du Code du travail. 

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer le soin 
d’arrêter les modalités de cette opération et vous propose de supprimer votre droit préférentiel de 
souscription. 

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnelles applicables en France. Ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à vérifier les modalités de détermination du prix 
d’émission.  

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de l’augmentation de capital proposée, nous 
n’avons pas d’observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d’émission données 
dans le rapport du Conseil d’administration. 

Le montant du prix d’émission n’étant pas fixé, nous n’exprimons pas d’avis sur les conditions 
définitives dans lesquelles l’augmentation de capital sera réalisée et, par voie de conséquence, sur la 
proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite dont le principe 
entre cependant dans la logique de l’opération soumise à votre approbation. 

Conformément à l’article 155-2 du décret du 23 mars 1967, nous établirons un rapport 
complémentaire lors de la réalisation de l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois par votre 
Conseil d’administration. 

Paris, le 6 juin 2005 

Les commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON     SALUSTRO REYDEL 
Membre français de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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VI.4 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’ATTRIBUTION GRATUITE D’ACTIONS 
EXISTANTES OU A EMETTRE AU PROFIT DES MEMBRES DU PERSONNEL SALARIE ET DES MANDATAIRES 
SOCIAUX (13EME RESOLUTION) 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre société et en exécution de la mission prévue 
par l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, nous avons établi le présent rapport sur le projet 
d’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié et 
des mandataires sociaux de la société Micropole-Univers et des sociétés qui lui sont liées au sens de 
l’article L. 225-197-2 du Code de Commerce. 

Votre Conseil d’administration vous propose de l’autoriser pour une période de 38 mois à attribuer 
gratuitement des actions existantes ou à émettre dans la limite de 2 % du capital de votre société à 
ce jour. Il lui appartient d’établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. 
Il nous appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous 
sont ainsi données sur l’opération envisagée. 

En l'absence de norme professionnelle applicable à cette opération, issue d'une disposition législative 
du 30 décembre 2004, nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires. 
Ces diligences ont consisté à vérifier notamment que les modalités envisagées et données dans le 
rapport du Conseil d’administration s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations données dans le rapport du Conseil 
d’administration portant sur l’opération envisagée d’attribution gratuite d’actions. 

Paris, le 6 juin 2005 

Les commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON     SALUSTRO REYDEL 
Membre français de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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VI.5 RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LA REDUCTION DE CAPITAL PAR 
ANNULATION D’ACTIONS RACHETEES (14EME RESOLUTION) 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société Micropole-Univers, et en exécution de la 
mission prévue à l’article L.225-209, al.5,  du Code de commerce en cas de réduction du capital par 
annulation d’actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous faire connaître 
notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée.  

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnelles applicables en France. Ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences conduisant à examiner si les causes et conditions de la 
réduction du capital envisagée sont régulières.  

Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’achat par votre société, dans la limite de 10 % de son 
capital, de ses propres actions, dans les conditions prévues à l’article L. 225-209, du Code de 
commerce. Cette autorisation d’achat est proposée par ailleurs à l’approbation de votre assemblée 
générale et serait donnée pour une période de 18 mois.  

Votre Conseil d’administration vous demande de lui déléguer, en cas d’adoption de la 6ème résolution 
par votre Assemblée, pour une période de 18 mois, au titre de la mise en œuvre de l’autorisation 
d’achat par votre société de ses propres actions, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 %  
de son capital, les actions ainsi achetées.  

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital 
envisagée, étant rappelé que celle-ci ne peut être réalisée que dans la mesure où votre Assemblée 
approuve au préalable l’opération d’achat, par votre société, de ses propres actions.  

Paris, le 6 juin 2005 

Les commissaires aux comptes 

GRANT THORNTON     SALUSTRO REYDEL 
Membre français de Grant Thornton International Membre de KPMG International 

Michel COHEN            Muriel BOISSINOT Dominique STIEGLER 
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VII ORDRE DU JOUR ET RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU  30 JUIN 2005 

VII.1 ORDRE DU JOUR 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire  

- Lecture du rapport de gestion établi par le conseil d ‘administration ; 

- Lecture des rapports des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2004; 

- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2004 et quitus des 
administrateurs; 

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2004 ; 

- Affectation et répartition du résultat de l’exercice ; 

- Lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce ; 

- Approbation desdites conventions ; 

- Présentation des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil 
d’administration et des procédures de contrôle interne ; 

-    autorisation à donner au Conseil d'administration de procéder au rachat d'actions de la 
Société dans les conditions de l’article L.225-209 et suivants du Code de Commerce. 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

- Rapport du conseil d’administration et rapports des commissaires aux comptes concernant les 
résolutions à caractère extraordinaire ; 

- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
soit par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec maintien du droit préférentiel de souscription soit par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes; 

- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription ; 

- Autorisation donnée au Conseil d’administration d’augmenter le montant des émissions en cas de 
demandes excédentaires ; 

- Autorisation donnée au conseil d’administration à utiliser les actions émises sans droit préférentiel 
de souscription en vue de rémunérer des apports de titres en cas d’Offre Publique d’Echange  ou 
d’apport en nature ; 

- Délégation au Conseil d'administration à l'effet de procéder à l'augmentation du capital social par 
émission d'actions réservées aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise et/ou d'un plan 
partenarial d'épargne salariale volontaire établis en application des articles L. 443-1 et suivants du 
Code du Travail ; 

- Mise en harmonie des statuts avec l’ordonnance du 24 juin 2004 ; 

- Autorisation donnée par l’Assemblée au Conseil de procéder à l’attribution  d’actions gratuites 
existantes ou à émettre ; 

- autorisation à donner au Conseil d'administration de réduire le capital par annulation des actions 
rachetées ; 

- Pouvoir en vue des formalités. 
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VII.2 PROJET DE RESOLUTIONS 

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 

Première résolution 

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos au 31 décembre 2004 et quitus 

L’assemblée générale, après avoir entendu : 

- la lecture du rapport de gestion sur l’activité et les opérations de la société pendant l’exercice clos 
au 31 décembre 2004 et sur les comptes dudit exercice, 

- et la lecture du rapport général des commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au 
cours de cet exercice,  

approuve les comptes sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe arrêtés le 31 
décembre 2004, tels qu’ils lui ont été présentés. 

En conséquence, elle donne, aux administrateurs, quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur 
mandat pour ledit exercice. 

 

Deuxième résolution 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2004 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion et du rapport des 
commissaires aux comptes,  

approuve les comptes consolidés arrêtés le 31 décembre 2004, tels qu’ils lui ont été présentés. 

 

Troisième résolution 

Affectation et répartition du résultat de l’exercice  

L’assemblée générale approuvant la proposition du conseil d’administration,  

décide d’affecter le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2004, soit un perte de 8.005.358 € que 
nous vous proposons de reporter à nouveau en totalité. 

L’assemblée reconnaît en outre, que le montant des dividendes mis en distribution au titre des trois 
exercices précédents et celui de l’avoir fiscal correspondant ont été les suivants : 

 

Dividende        Avoir fiscal 

Exercice 2001  Néant     Néant 

Exercice 2002  Néant     Néant 

Exercice 2003  Néant     Néant 

 

Quatrième résolution 

Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 du Code de commerce 

L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes 
sur les conventions visées aux articles L.225-38 du Code de commerce, et statuant sur ce rapport, 
approuve chacune des conventions qui y sont mentionnées. 
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Cinquième résolution 

Présentation des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil d’administration et 
des procédures de contrôle interne 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires,  

Après avoir pris connaissance du rapport du président du conseil d’administration sur les conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du conseil d’administration et les procédures de contrôle 
interne mises en place par la société et du rapport spécial des commissaires aux comptes sur la partie 
du rapport du président consacrée aux procédures de contrôle interne afférentes à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière, prend acte des informations mentionnées dans 
ces rapports. 

 

Sixième résolution 

Autorisation à donner au Conseil d'administration de procéder au rachat d'actions de la Société. 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, autorise le Conseil 
d’administration, pour une période de dix huit mois, conformément aux articles L. 225-209 et suivants 
du Code de commerce, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, 
d’actions de la société dans la limite de 10 % du nombre d’actions composant le capital social soit sur 
la base du capital actuel, 2.173.844 actions. 
 
Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée générale 
mixte du 30 juin 2004. 
 
Les acquisitions pourront être effectuées en vue de : 
 
— d’intervenir sur le marché à des fins de régularisation du cours des actions de la Société ou 
d’assurer la liquidité de l’action Micropole-Univers par l’intermédiaire d’un prestataire de service 
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par 
l’Autorité des marchés financiers ; 
 
— Conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le 
cadre d’opérations éventuelles de croissance externe ; 
 
— Assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation d’actions à 
des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, au titre d’un 
plan d’épargne d’entreprise ou par attribution gratuite d’actions ; 
 
— Assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans 
le cadre de la réglementation en vigueur ; 
 
— d’utiliser les excédents de trésorerie ; 
—  de régulariser le cours de bourse de l’action de la Société en intervenant systématiquement  en 
contre-tendance. 

 
Les objectifs ci-dessus sont présentés sans préjuger de l’ordre effectif d’utilisation de l’autorisation de 
rachat, qui serait fonction des besoins et opportunités. 

L’Assemblée Générale décide, sous la condition suspensive de l'adoption de la huitième résolution ci-
dessous que les actions ainsi rachetées pourront être annulées. 

Ces achats d’actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d’acquisition de blocs 
de titres, et aux époques que le conseil d’administration appréciera, y compris en période d’offre 
publique dans la limite de la réglementation boursière.  
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L’Assemblée Générale décide que le prix d'achat par action ne devra pas être supérieur à 250% du 
prix de cotation de l’action au jour de ladite assemblée, hors frais et commissions, et que le prix 
d'achat par action ne devra pas être inférieur à 50% du prix de cotation de l’action au jour de ladite 
assemblée, hors frais et commissions. 
En cas d’opération sur le capital notamment de division ou de regroupement des actions ou 
d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions 
(coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant 
l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de procéder à ces 
opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes 
formalités. 

 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 

Septième résolution 

Délégation de compétence consentie au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital soit par 
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-129-2, 
L.228-92 et L.228-93 du Code de commerce : 

- Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission en France ou à l’étranger, en euros, d’actions 
ordinaires de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ ou à terme, à des actions ordinaires de la société ou, conformément à 
l’article L.228-93 du Code de commerce, de toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital, les valeurs mobilières autres que des actions 
pouvant être également libellées en monnaie étrangères ou en unité monétaire quelconque 
établie par référence à plusieurs monnaies. 

 

La délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente assemblée. 

- Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées 
immédiatement et / ou à terme, ne pourra être supérieur à un million d’euros (1.000.000 €) en 
nominal, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 
pour préserver, conformément à la Loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à 
des actions. 

- décide que les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 
préférentiel de souscription aux valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution ; 

- décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières tel que définies ci-dessus, le 
Conseil pourra offrir au Public tout ou partie des titres non souscrits, 

- Délègue au Conseil d’administration, durant la même période de 26 mois, la compétence de 
décider une ou plusieurs augmentations de capital par incorporation au capital de primes, 
réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible 
et sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes. 



 

 

183 

Décide que le montant total des augmentations de capital susceptibles d’être ainsi réalisées, 
augmenté du montant nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant droit  à des actions et indépendamment du plafond fixé de 1 million 
d’euros, ne pourra être supérieur au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices visés ci-
dessus qui existent lors de l’augmentation de capital. 

- prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Huitième résolution 

Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription  

L’Assemblée Générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-129-2, 
L.225-135, L.228-92 et L.228-93 du Code de Commerce,  

Délègue au Conseil d’Administration la compétence de décider une ou plusieurs augmentations du 
capital par l’émission, en France ou à l’étranger en euros, d’actions ordinaires de la société ou de 
toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et / ou à terme à des 
actions ordinaires de la société ou, conformément à l’article L.228-93 du Code de commerce, de toute 
société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, les valeurs mobilières autres que 
des actions pouvant être également libellées en monnaies étrangères ou en unité monétaire 
quelconque établie par référence à plusieurs monnaies.  

La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration est valable pour une durée de vingt-six mois à 
compter de la présente Assemblée. 

Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et / ou à terme ne pourra être supérieur à 1 million d’Euros (1.000.000 €) en nominal, 
ce montant s’imputant sur le plafond fixé dans la septième résolution. 

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces titres qui seront émis 
conformément à la législation et de conférer au Conseil d’Administration le pouvoir d’instituer au profit 
des actionnaires un droit de priorité pour les souscrire en application des dispositions de l’article 
L.225-135 du Code de Commerce. 

Décide que le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des premiers 
cours cotés des trois derniers jours de Bourse précédent sa fixation, diminuée de la décote prévue par 
la législation. 

prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Neuvième résolution 

Autorisation donnée au Conseil d’administration d’augmenter le montant des émissions en cas de 
demandes excédentaires 

Pour chacune des émissions décidées en application des septième et huitième  résolutions, le nombre 
de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par l’article L.225-135-1 du 
Code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée de ce jour, lorsque le conseil 
d’administration constate une demande excédentaire. 

Dixième  Résolution 

Autorisation donnée au conseil d’administration à utiliser les actions émises sans droit préférentiel de 
souscription en vue de rémunérer des apports de titres en cas d’Offre Publique d’Echange  ou d’apport 
en nature 

 Dans la limite du plafond prévu dans la huitième résolution, l’assemblée générale autorise le Conseil 
d’administration, durant la même période de 26 mois, à procéder à l’émission d’actions ordinaires : 
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- destinées à rémunérer des titres qui seraient apportés à la société selon la procédure de 
l’offre publique d’échange effectuée conformément aux dispositions de l’article L.225-148 du 
Code de commerce 

-  sur rapport du commissaire aux apports et dans la limite de 10 % de son capital social, en 
vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de 
l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables. 

- Délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, aux fins de procéder à l’approbation de 
l’évaluation des apports, de décider l’augmentation de capital en résultant, d’en constater la 
réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits 
occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation, et de procéder à la modification corrélative des statuts, et faire le nécessaire 
en pareille matière. 

 

Dans tous les cas, le montant des augmentations de capital effectués en vertu de la présente 
résolution s’impute sur le plafond global prévu par la septième résolution. 

 

Onzième résolution 

Délégation au Conseil d'administration à l'effet de procéder à l'augmentation du capital social par 
émission d'actions réservées aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise et/ou d'un plan 
partenarial d'épargne salariale volontaire établis en application des articles L. 443-1 et suivants du 
Code du Travail 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, 

après avoir entendu la lecture des rapports du Conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes, 

en application des dispositions de l'article L. 225-129 III du Code de commerce et de l'article L. 443-1 
du Code du Travail, 

délègue au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder à l'augmentation du 
capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d'actions réservées, 
directement ou par l'intermédiaire d'un fonds commun de placement d'entreprise, aux adhérents à un 
plan d'épargne et/ou à un plan partenarial d'épargne volontaire tels que prévus aux articles 443-1 et 
suivants du Code du Travail qui serait ouvert aux salariés de la Société et des sociétés qui lui sont 
liées au sens de l'article L. 225-180 du Code de commerce et qui remplissent, en outre les conditions 
éventuellement fixées par le Conseil d'administration (les "Salariés du Groupe"), 

décide de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription attribués aux actionnaires 
par l'article L. 225-132 du Code de commerce et de réserver la souscription desdites actions aux 
Salariés du Groupe, 

délègue également au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder au profit 
des mêmes bénéficiaires à des attributions gratuites d'actions ou d'autres titres donnant accès au 
capital, sous réserve que l'avantage en résultant n'excède pas, selon la modalité choisie, les limites 
fixées par la loi,  

fixe à cinq ans à compter du jour de la présente assemblée générale, la durée de validité de la 
présente délégation, 

décide de fixer à 54 346 euros  le montant nominal maximum de la ou les augmentations de capital 
pouvant être réalisées par utilisation de la présente autorisation, étant précisé que ce plafond, fixé de 
manière indépendante, ne s'imputera pas sur le plafond des augmentations de capital que le conseil 

d'administration est autorisé à réaliser en vertu des délégations qui lui ont été consenties aux termes 
des septième et huitième résolutions ci-dessus, 
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décide que le prix d'émission d'une action sera déterminé par le Conseil d'administration selon les 
modalités suivantes : 

 - dès lors que les actions de la Société seront admis aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix de souscription d'une action ne pourra être ni supérieur à la moyenne des 
cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil 
d'administration fixant la date d'ouverture de la souscription, ni inférieur de plus de 20 % à 
cette moyenne. 

Le plafond du montant nominal d'augmentation de capital résultant des émissions réalisées en vertu 
de la délégation donnée au conseil d'administration par la présente résolution ne s’impute pas sur le 
plafond maximal fixé par les autorisations d’émettre des valeurs mobilières et d'augmenter le capital 
social de la Société conférées au Conseil d’administration par la présente Assemblée générale pour un 
durée de 26 mois. 
 
Prend acte que la précédente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 

Douzième Résolution 

Mise en harmonie des statuts avec l’ordonnance du 24 juin 2004 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, décide : 

- de mettre en conformité les statuts de la Société avec les dispositions de l’ordonnance 
n°2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme du régime des valeurs mobilières ; 

- de modifier en conséquence et comme suit les articles 7 et 8 des statuts ; 

Article 7 : Capital social 

L’alinéa 2 du paragraphe 1er est désormais rédigé comme suit, le reste de l’article demeurant 
inchangé :  

« Il est divisé en VINGT ET UN MILLION SEPT CENT TRENTE HUIT MILLE QUATRE CENT QUARANT 
QUATRE (21.738.444) actions ordinaires de 0,05 euros chacune, entièrement libérées et de même 
catégorie. » 

Article 8: Modification du capital social 

Les alinéas 2 et 3 du paragraphe 1er est désormais rédigé comme suit, le reste de l’article demeurant 
inchangé : 

« En représentation des augmentations du capital, il peut être créé des actions de préférence 
jouissant d’avantages par rapport à toutes autres actions, sous réserve des dispositions du Code de 
commerce réglementant le droit de vote.  

Sur décision de l’assemblée générale extraordinaire, il peut être créé, par augmentation du capital ou 
par conversion d’actions ordinaires déjà émises, des actions de préférence qui sont elles-mêmes 
convertibles en actions ordinaires ou en actions de préférence d’une autre catégorie, le tout dans les 
conditions et limites prévues par les dispositions en vigueur. La société a toujours la faculté d’exiger 
par une décision de l’assemblée générale extraordinaire, le rachat ou la conversion, de la totalité de 
ses propres actions de préférence, conformément aux dispositions du Code de commerce. 
L’assemblée générale extraordinaire peut également déléguer ce pouvoir au conseil d’administration. » 

Treizième résolution 

Autorisation donnée par l’Assemblée au Conseil de procéder à l’attribution  d’actions gratuites 
existantes ou à émettre 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une assemblée 
extraordinaire, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du code de 
commerce ; 
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Autorise le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des membres du 
personnel et des mandataires sociaux de la société qui répondent aux conditions fixées par la Loi ou 
des sociétés liées au sens  de l’article L.225-197-2 du Code de commerce, à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à émettre de la Société ; 

Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi 
que les conditions, et le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

Décide que le nombre total d’actions distribuées gratuitement ne pourra représenter plus de 2% du 
capital de la Société à ce jour, que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au 
terme d’une période d’acquisition minimale de 2 ans et que la durée minimale de l’obligation de 
conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à 2 ans ; 

Prend acte que le conseil a le pouvoir de modifier le nombre d’actions attribuées , dans la limite du 
plafond précité, en application d’opérations sur le capital décidées en Assemblée générale 
extraordinaire ; 

Prend acte que la présente décision comporte renonciation de plein droit des actionnaires, en faveur 
des attributaires d’actions gratuites, à la partie de réserves qui, le cas échéant, servira en cas 
d’émission d’actions nouvelles ; 

Fixe à 38 mois, à compter de ce jour, la durée de validité de la présente délégation. 

L’assemblée délègue tous pouvoirs au conseil, avec faculté de délégation dans les limites légales, pour 
mettre en œuvre la présente autorisation. 

Quatorzième résolution 

Réduction de capital par annulation des actions rachetées 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, 

autorise, sous la condition suspensive de l'adoption de la sixième résolution ci-dessus, le Conseil à 
réduire le capital social par annulation des actions de la Société qu'elle serait amenée à détenir dans le 
cadre d'un programme de rachat d'actions. 

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée générale 
mixte du 30 juin 2004. 

Cette autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente assemblée. 

autorise le Conseil d'administration à affecter les plus-values ou, le cas échéant les moins-values 
réalisées, à tout compte de réserves qu'il estimera approprié, 

donne tous pouvoirs au Conseil d'administration à l'effet de modifier les statuts de la Société, de 
procéder, le cas échéant, à toutes formalités qu'il estimera nécessaires. 

 

Quinzième Résolution 

Pouvoir en vue des formalités 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 
présent procès-verbal, pour faire tous dépôts ou publications. 

 

Le Conseil d’administration 


